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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M . le Président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance: M. Severin, en mission à
l ’ é t r a n g e r; Mme Cassart-Mailleux, retenue par d’autres
devoirs ce matin et M. Lebrun, pour raison de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames et Messieurs,
conformément à l’article 29 du Règlement d’ordre
intérieur, la Conférence des présidents a procédé à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret
relatif aux convoyeurs du transport scolaire, par
Mme Bertouille et Consorts (Doc. 312 (2005-2006) -
N° 1).

J’ai également été saisi du dépôt de la proposition
de décret proposant d’étendre l’octroi de chèques for-
mation langues aux chômeurs, par M. Petitjean (Doc.
314 (2005-2006) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter ces prises en considéra-
tion à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Mme la Ministre Vienne m’a
transmis le budget 2006 de l’Agence wallonne pour
l’intégration des personnes handicapées.

Ce document a été transmis aux membres de la
Commission de l’Action sociale et de la Santé.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les six arrê-
tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 05 et 01 des divisions organi-
ques 30 et 14 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006 ;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
les programmes 06 et 07 des divisions organi-
ques 11 et 30 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2006.

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Finances, des Affaires
générales, de la Simplification administrative, du
Règlement et de la Comptabilité.

La Cour d’Arbitrage m’a transmis les neuf notifica-
tions suivantes :

– la notification de l’arrêt n° 12 du rôle 3.335 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 82
de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, telle qu’elle
a été modifiée par la loi du 4 septembre 2002, posée
par le Tribunal de première instance de Liège ;

– la notification de l’arrêt n° 13 du rôle 3.365 concer-
nant la question préjudicielle relative aux arti-
c l e s 1.675/12, § 1e r, 4° et 1.675/13, § 1e r, du C o d e
judiciaire, posée par la Cour d’appel de Mons;

– la notification de l’arrêt n° 14 du rôle 3.581 concer-
nant les questions préjudicielles relatives aux
a r t i c l e s 5, § 3, et 9, alinéa 4, de la loi du 11 d é -
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– cembre 1998 portant création d’un organe de recours
en matière d’habilitations de sécurité, posées par le
Comité permanent de contrôle des services de ren-
seignements ;

– la notification de l’arrêt n° 15 des rôles 3.631 et
3.632 concernant les recours en annulation du décret
de la Communauté française du 12 mai 2004, fixant
le statut des membres du personnel administratif,
du personnel de maîtrise, gens de métier et de ser-
vice des établissements d’enseignement organisé
par la Communauté française, et, en particulier, de
la section II du titre III et de l’article 189, intro-
duits par D. Henne et S. Spina ;

– la notification de l’arrêt n° 17 du rôle 3.182 concer-
n a n t le recours en annulation de l’article 111, ali-
néa 2, du décret de la Communauté française du
3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé,
introduit par l’asbl Comité scolaire École primaire
Jean XXIII ;

– la notification de l’arrêt n° 18 du rôle 3.316 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 3 ,
5 et 7, § 1e r, 2° du décret du 27 juin 1985 portant
agrément et subventionnement des centres d’archi-
ves et de documentation de droit privé néerlando-
phones, posée par le Conseil d’État ;

– la notification de l’arrêt n° 19 du rôle 3.579 concer-
nant la question préjudicielle relative à la loi du
14 décembre 1972 «portant approbation de la
Convention entre la Belgique et le Luxembourg en
vue d’éviter les doubles impositions et de régler cer-
taines autres questions en matière d’impôts sur le
revenu et sur la fortune, et du Protocole final, signés
à Luxembourg le 17 septembre 1970», et à cette
Convention et ce Protocole, posée par le Tribunal de
première instance d’Arlon;

– la notification de l’arrêt n° 20 du rôle 3.650 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 49
de la loi-programme du 9 juillet 2004 (interruption
de la prescription en matière d’impôts sur les reve-
nus), posée par le Juge des saisies au Tribunal de
première instance de Courtrai ;

– la notification de l’arrêt n° 21 du rôle 3.697 concer-
nant le recours en annulation du décret de la Com-
munauté française du 17 décembre 2003 contenant
le budget général des dépenses de la Communauté
française pour l’année budgétaire 2004, en tant qu’il
ouvre certains crédits («Promotion de la Santé à
l’École» et «Fonctionnement des Centres PMS»),
introduit par l’asbl Fédération des institutions
médico-sociales et autres.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les
notifications d’arrêt ont été déposées sur vos bancs.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – L’ordre du jour en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
rations de :
– la proposition de décret visant à imposer des cri-

tères d’investissements socialement responsables
aux marchés financiers de pouvoirs publics régio-
naux, déposée par MM. Miller et Consorts (Doc.
305 (2005-2006) - N° 1) ;

– la proposition de décret concernant la mise en place
du «méso-crédit», déposée par MM. Jeholet et
Consorts (Doc. 307 (2005-2006) - N° 1) ;

– la proposition de décret réglementant les cimetières
pour animaux domestiques en Région wallonne,
déposée par Mme Bertouille et Consorts (Doc. 310
(2005-2006) - N° 1) ;

– la proposition de décret relatif aux convoyeurs du
transport scolaire, déposée par Mme Bertouille et
Consorts (Doc. 312 (2005-2006) - N° 1) ;

– et la proposition de décret proposant d’étendre
l’octroi de chèques formation langues aux chô-
meurs, déposée par M. Petitjean (Doc. 314 (2005-
2006) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en
considérations ?

Personne ne demandant la parole, ces propositions
de décret sont prises en considération. Les documents
nos 305 et 307 sont envoyés à la Commission du
Budget, des Finances, de l’Équipement et du Patri-
moine, le document N° 310 à la Commission des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, le
document n° 312 à la Commission de l’Aménage-
ment du territoire, des Transports, de l’Énergie et du
Logement et le document n° 314 à la Commission de
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et
de la Formation.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt du projet
de décret modifiant le livre Ier du Code de l’environ-
nement, pour ce qui concerne le droit d’accès du
public à l’information en matière d’environnement
(Doc. 309 (2005-2006) - N° 1).
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Il sera imprimé et distribué.

Le projet de décret a été envoyé à la Commission
de l’Environnement, des Ressources naturelles, du
Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole.

J’ai également été saisi du dépôt :
– de la proposition de résolution encourageant l’adap-

tation de la politique des transports et de l’aménage-
ment du territoire aux personnes à mobilité réduite,
déposée par Mme Tillieux et Consorts (Doc. 306
(2005-2006) - N° 1 ) ;

– de la proposition de résolution créant et accordant le
titre de passeur de mémoire, déposée par Mme B e r-
touille, M. Bayenet, de Lamotte et Cheron (Doc.
308 (2005-2006) - N° 1 ) ;

– de la proposition de résolution relative au transport
scolaire d’élèves de l’enseignement spécialisé,
déposée par Mme Bertouille et Consorts (Doc. 311
(2005-2006) - N° 1) ;

– et de la proposition de résolution relative au vote en
séance plénière du Parlement européen sur la pro-
position de directive relative aux services dans le
marché intérieur, dite «proposition Bolkestein»,
prévu le 16 février 2006, déposée par MM. Wes-
phael et Consorts (Doc. 313 (2005-2006) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
RELATIVE AU VOTE EN SÉANCE PLÉNIÈRE

DU PARLEMENT EUROPÉEN
SUR LA PROPOSITION DE DIRECTIVE

RELATIVE AUX SERVICES
DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR,

DITE «PROPOSITION BOLKESTEIN»,
PRÉVU LE 16 FÉVRIER 2006,

DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL ET CONSORTS
(Doc. 313 (2005-2006) - N° 1)

Demande d’urgence

M. le Président. – L’urgence a été demandée à
propos de la proposition de résolution relative au vote
en séance plénière du Parlement européen sur la pro-
position de directive relative aux services dans le mar-
ché intérieur, dite «proposition Bolkestein», prévu
le 16 février 2006, déposée par MM. Wesphael et
Consorts.

Le règlement dispose que dix membres se manifes-
tent pour soutenir l’urgence. Je demande aux membres
qui veulent la soutenir de bien vouloir se lever.

Je constate que le nombre requis n’est pas atteint.
L’urgence n’est donc pas prise en considération.

M. Wesphael (Écolo). – J’avais effectivement
souhaité l’urgence et, dans l’intervalle, j’avais demandé
la cosignature des Présidents des groupes démocra-
tiques. Manifestement, je ne l’ai pas obtenue, je le
regrette parce que c’est un sujet extrêmement impor-
tant. Par ailleurs, le vote définitif sur cette directive
qui reste très problématique, y compris pour nos ser-
vices publics, aura lieu le 16 février.

Le Parlement s’est déjà positionné par deux fois
clairement contre cette directive. Je pensais qu’à l’apo-
gée de ce débat, nous aurions encore la possibilité de
le faire aujourd’hui. Il s’avère que les trois autres
groupes n’ont pas souhaité apporter leur soutien à cette
résolution. Dès lors, je ne pense pas que l’on trouvera
ce matin les 10 membres nécessaires à l’urgence.

DOCUMENTS

Dépôt (Suite)

M. le Président. – Je vous propose d’envoyer les
propositions de résolution nos 306 et 311 à la Com-
mission de l’Aménagement du territoire, des Trans-
ports, de l’énergie et du Logement et les propositions
de résolution nos 308 et 313 à la Commission des
Affaires générales, de la Simplification administra-
tive, des Fonds européens, du Règlement et de la
Compatibilité.

Il en sera fait ainsi.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR,

DÉPOSÉE PAR MM. MILLER ET CONSORTS
(Doc. 127 (2004-2005) - Nos 1 à 5)

M . le Président. – Je vous propose d’attendre
quelques instants que le Gouvernement daigne nous
rejoindre pour passer au point suivant de l’ordre du jour.

Mme Cornet (MR). – Non, Monsieur le Président,
je suis désolée, mais la Conférence des présidents a
arrêté l’agenda de ce Parlement en présence de M. le
Ministre-Président du Gouvernement wallon et je
trouve scandaleux qu’alors que nous commençons
cette séance et que nous l’avons commencée depuis
10 minutes, il n’y ait aucun représentant du Gouver-
nement. J’espère, Monsieur le Président, que vous
voudrez bien rappeler au Gouvernement ses obliga-
tions élémentaires à l’adresse du Parlement.

Discussion générale
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M. le Président. – L’examen d’une proposition de
modification du Règlement d’ordre intérieur ne néces-
site pas la présence du Gouvernement.

L’ordre du jour appelle l’examen de la proposition
de modification du Règlement d’ordre intérieur, dépo-
sée par MM. Miller et Consorts.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission
du Budget, des Finances, des Affaires générales, de la
Simplification administrative, du Règlement et de la
Comptabilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Colicis, rapporteur.

M m e C o l i c i s, Rapporteur. – Monsieur le Président,
chers Collègues, c’est à deux reprises, les 28 juil-
let 2005 et 10 janvier 2006, que la Commission du
Budget, des Finances, des Affaires générales, de la
Simplification administrative, du Règlement et de la
Comptabilité s’est réunie pour examiner la proposi-
tion de modification du Règlement d’ordre intérieur
du Parlement wallon déposée par M. Miller.

Comme son auteur l’a précisé à la commission lors
de l’exposé introductif, cette proposition de modifica-
tion du Règlement d’ordre intérieur vise l’organisa-
tion des travaux de la commission chargée du contrôle
de l’octroi des licences d’armes par le Gouvernement.
Elle vise à tenter d’améliorer l’ensemble de cette pro-
blématique. M. Miller a également précisé que
l’octroi des licences d’armes est une compétence par-
ticulièrement importante pour l’industrie wallonne et,
de manière plus générale, pour la crédibilité des insti-
tutions en Wallonie.

Plusieurs réflexions personnelles ont amené l’auteur
à préciser le contenu de son texte.

Il y a ainsi successivement abordé :

– la confidentialité des travaux ;
– la possibilité pour chaque Parlementaire d’assister

aux travaux;
– l’éventualité d’une problématique relative à d’éven-

t u e l l e s incompatibilités ;

– la nécessité de ne pas entraver les dossiers et de
bloquer des contrats, mais de garantir un contrôle
a posteriori ;

– les meilleures conditions dans lesquelles ce contrôle
a posteriori doit pouvoir être effectué ;

– la possibilité d’effectuer ou non des déplacements
à l’étranger ;

– ou encore le maintien du droit d’évocation du Par-
lement.

Au sujet de ce dernier point, M. Miller est revenu
sur le dossier tanzanien qui a connu, en 2005, des
développements qui, pour partie, ont témoigné de la
nécessité d’un traitement clarifié de la gestion de ce
genre de dossier au Parlement.

Au cours de la discussion générale, M. Ficheroulle
a insisté sur la nécessité de respecter les principes de
contrôle parlementaire et démocratique en la matière,
tout en les faisant coexister avec des principes d’effi-
cacité économique et de réalisme à ce sujet. Il a tenu à
rappeler que la question de l’octroi de la licence
d’exportation vers la Tanzanie n’était nullement le
fait du Parlement, majorité comme opposition, et que
ce Parlement ne doit donc pas être mis en cause dans
le fait que le débat soit devenu public et s’est politi-
quement généralisé. Il rejoint M. Miller à ce propos.

Pour M. Ficheroulle, il est clair que le Parlement
ne doit pas se substituer au Gouvernement, et qu’il
convient de dégager une solution la plus claire, la plus
simple et la plus minimale possible.

M. de Lamotte a estimé que le rôle du Parlement
devait être plein, entier, et respecté comme tel. Le
Parlement doit pouvoir contrôler les décisions prises
par le Gouvernement. Il a aussi regretté que le dossier
tanzanien ait parfois posé quelques difficultés. Le
mode de fonctionnement qui doit être trouvé doit
donc permettre d’aller plus en avant en termes de
contrôle mais aussi de la manière dont ce contrôle
doit être effectué.

M. Wesphael a quant à lui déclaré ne pouvoir
admettre que les Parlementaires soient les seuls à ne
pouvoir interroger l’Exécutif en séance publique. Il a
donc insisté pour que tout débat public sur les enjeux
stratégiques des relations internationales de la Région
wallonne ne soit pas empêché.

M. Collignon a ensuite demandé que la confiden-
tialité soit érigée en principe essentiel, car il en va de
la notion même de contrat. Il a plaidé pour que le
débat se fasse de manière confidentielle, en fonction
de principes empreints de déontologie et a posteriori.
Il a émis des réserves sur la nécessité de réaliser des
missions à l’étranger.

À l’issue des débats, un consensus global s’est
dégagé quant aux principes devant guider la rédaction
des propositions de modification du Règlement.

Lors de la dernière séance de commission relative à
cette rédaction, une proposition d’amendement global
au texte de la proposition de M. Miller a été cosignée
par les représentants MR, PS, cdH et Écolo. Le dépôt et
le vote de ce texte – bénéficiant de l’assentiment de
l’ensemble des représentants des partis démocratiques –
ont entraîné le retrait de deux amendements antérieurs.

En synthèse, le texte propose :
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– la création d’une sous-commission à la Commis-
sion des Relations internationales ;

– la tenue de cette sous-commission à huis clos ;

– le traitement en son sein du contrôle parlementaire
de l’octroi des licences d’armes – notamment la
présentation des rapports tels que définit la loi.

Il est à noter que :

– si les membres de la sous-commission doivent être
désignés par la commission-source, tout Parlemen-
taire peut assister aux travaux, même à huis clos ;

– une clause de confidentialité demande le remplace-
ment d’un membre – ou collaborateur –, ou l’inter-
diction pour un Parlementaire non-membre d’assister
aux travaux de la sous-commission, en cas de non-
respect de cette clause ;

– et que les questions non confidentielles seront trai-
tées en Commission publique des Relations interna-
tionales, y compris lorsqu’un sujet délicat aura été
porté sur la place publique par le Gouvernement
wallon ou un de ses membres.

À l’issue des travaux de la Commission du Budget,
des Finances, des Affaires générales, de la Simplifica-
tion administrative, du Règlement et de la Comptabi-
lité, l’amendement et la proposition de modification
ainsi modifiée ont été adoptés à l’unanimité. (Applau -
dissements dans l’Assemblée.)

M. Miller (MR). – Étant l’auteur de cette proposi-
tion, j’aimerais pouvoir intervenir.

M. le Président. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – J’aurais dû signaler au greffe
que je souhaitais prendre la parole.

Monsieur le Président, chers Collègues, je n’ai que
très peu de choses à ajouter à l’excellent rapport de
notre collègue Mme Colicis. Je le fais en l’absence
des membres de mon groupe qui ont tenu, en quittant
la séance, à marquer leur désapprobation par rapport à
l’absence d’un ou des membres du Gouvernement.

Si je prends la parole, c’est compte tenu de
l’importance de cette proposition de modification de
notre Règlement d’ordre intérieur. Elle a été longue-
ment examinée par les Parlementaires. Elle a fait
l’objet d’un amendement qui a fait le consensus des
composantes démocratiques de notre Assemblée. Sin-
cèrement, je pense que le résultat est excellent parce
que nous avons pu aboutir à un texte qui réunit diffé-
rents principes fondamentaux en la matière et dans le
cadre d’une compétence particulièrement importante
pour la Région wallonne.

Je crois que le texte qui est soumis à votre approba-
tion est une pierre qui vient s’ajouter à l’édifice du
fonctionnement des institutions régionales wallonnes.
Pourquoi? Tout simplement parce que la compétence
a été régionalisée dans un contexte assez tendu. Cette
compétence concerne une activité industrielle particu-
lièrement importante en Région wallonne et, enfin,
elle concerne des éléments d’ordre géopolitique et
également éthique qui ne sont pas négligeables et qui
ne sont pas négligés dans la proposition de modifica-
tion du Règlement d’ordre intérieur.

Le premier point important, c’est que nous sommes
tous d’accord pour que le contrôle sur l’octroi ou le
non-octroi d’une licence d’exportation soit a poste -
riori. Il ne s’agit donc pas du tout d’une espèce
d’accompagnement parlementaire des décisions du
Gouvernement. Le Gouvernement gère la compétence
et, à un certain moment, comme le veut l’esprit de
notre démocratie parlementaire, l’action du Gouver-
nement est contrôlée par le Parlement.

Par ailleurs, ce contrôle se fait dans la confidentia-
lité. Nous n’avons pas souhaité mettre en difficulté
d’une quelconque façon l’industrie wallonne particu-
lièrement importante dans ce domaine. Donc, il y a
une confidentialité par rapport aux informations qui
sont livrées aux Parlementaires pour pouvoir exercer
pleinement ce contrôle. Je signale également que pour
que cette mission de contrôle soit exercée, les Parle-
mentaires peuvent faire appel à l’article 20 du Règle-
ment d’ordre intérieur et utiliser différents moyens
d’information comme le déplacement, le droit d’avoir
en main différentes notes préparatoires, etc.

Tout ce contrôle se fait a posteriori. Il est d’ordre
confidentiel mais, élément très important pour le bon
fonctionnement de notre Assemblée, Monsieur le Pré-
sident, tout ce qui concerne les questions d’ordre
général ou de géopolitique ainsi que des questions qui
surgiraient sur la place publique et qui seraient liées à
l’une ou l’autre question d’octroi de licence pourront
être développées, soit en séance publique de commis-
sion, soit en séance publique du Parlement wallon. Je
pense par là, Monsieur le Président, que la proposition
de modification de règlement d’ordre intérieure qui
est soumise à l’approbation de nos collègues ren-
contre parfaitement, à la fois, les intérêts du secteur,
les intérêts wallons, ceux des institutions wallonnes
dans leur ensemble ainsi que ceux d’une Assemblée
parlementaire comme la nôtre.

Enfin, ce matin, j’ai déposé un amendement au
texte adopté par la commission. C’est un amendement
qui est dû à la décision prise de modifier l’ordre des
commissions et des attributions. C’est donc pour tenir
compte de cette décision. Je vous lis l’amendement :
«À l’article 28 bis nouveau, remplacer dans la pre -
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mière et la dernière phrase les termes «qui a les rela -
tions internationales au sein de ses attributions» par
les termes «qui a le contrôle de l’octroi des licences
d’importation, d’exportation ou de transit d’armes
dans ses attributions».».

De cette façon, la proposition de commission créée
tiendra toujours compte de l’organisation des travaux
de commission au sein de notre Assemblée.

Enfin, je tiens à remercier les Parlementaires repré-
sentants les formations démocratiques de notre Assem-
blée qui ont tenu à ce que nous puissions déposer
ensemble un texte faisant le consensus. ( A p p l a u d i s s e -
ments sur les bancs du MR et du PS.)

M. le Président. – Monsieur le Ministre Courard,
j’ai répondu à la demande de Mme Cornet qui stig-
matisait l’absence du Gouvernement au début de nos
travaux. Il s’en suivra un courrier à la présidence.
Merci de votre présence.

La parole est à M. Pire.

M . P i r e (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, grandes oreilles, langue bien
pendue, attrait immodéré pour l’effet d’annonce, désir
irrépressible de chevaucher l’événement : il est donc
important de définir et d’encadrer le devoir de réserve.

C’est à cause de la polémique qui s’est développée
récemment que M. Miller a jugé bon de redéfinir la
procédure parlementaire en la matière. Il a proposé
d’instituer une nouvelle commission qu’il intitule
«sous-commission» et de distinguer la fonction de
contrôle stricto sensu confidentielle et le débat géopo-
litique public. Dans son ardeur à réformer et à contrô-
ler, dans sa méfiance d’opposant, il avait même prévu
de faire voyager les Parlementaires à l’étranger.

La polémique s’envenimant entre partis tradition-
nels, il convenait de trouver un arrangement. C’est le
sens de la proposition de modification qui nous est
proposée aujourd’hui.

Pour nous, fraction FN, ce n’est pas en restructu-
rant et en créant une nouvelle commission que l’on
empêchera certains Parlementaires de manquer à leur
devoir de réserve. Ce n’est pas non plus en organisant
une sanction d’éloignement du débat ou de remplace-
ment en cas de manquement que l’on atteindra certai-
nement l’objectif poursuivi. Un blâme spécifique,
éventuellement assorti d’une pénalité financière nous
semble plus efficace.

Enfin, je n’ai aucune crainte quant au strict respect
de leur devoir de réserve par mes collègues FN, car ils
sont très attachés à l’industrie wallonne de l’arme-
ment et à ceux qui y travaillent.

M. le Président. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Je ne tiens pas à polémiquer
avec l’orateur précédent. Je tiens simplement à dire à
mes collègues qu’il ne s’agissait pas de réformer une
commission déjà en place puisqu’il n’existait pas de
disposition réglementaire en la matière. C’est la rai-
son pour laquelle, avec les partis démocratiques de
notre Assemblée, nous avons abouti à ce texte com-
mun, simplement pour combler un manque dans le
règlement actuel.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, je déclare la discussion générale close.

M. Miller a proposé, après approbation du rapport,
un amendement à la proposition de modification du
Règlement d’ordre intérieur (Doc. 127 (2004-2005) -
N° 6).

Je vous propose de voter ultérieurement sur
l’amendement et l’ensemble de la proposition de
modification.

INTERPELLATIONS
ET QUESTION ORALE JOINTE

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉFORME DES INTERCOMMUNALES»

INTERPELLATION
DE M. CHERON À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉFORME DES INTERCOMMUNALES»

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉFORME DES INTERCOMMUNALES

EN HAINAUT OCCIDENTAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Cornet à M. Courard, Ministre des
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la
réforme des intercommunales» ; l’interpellation de
M. Cheron à M. Courard, Ministre des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique, sur «la réforme des
intercommunales» et la question orale de M. Crucke
à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique, sur «la réforme des intercom-
munales en Hainaut occidental».
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Ont demandé à s’inscrire dans le débat : M. Baye-
net et M. Grommes.

La parole est à Mme Cornet pour développer son
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Avant d’intervenir, je tiens
vraiment à remercier de tout cœur M. le Ministre
Courard de sa présence dans cette Assemblée. Je
mesure que ça lui prend du temps mais je tiens quand
même à lui indiquer que nous sommes vraiment heu-
reux de l’accueillir pour discuter avec lui de la réforme
des intercommunales qu’il nous annonce depuis la
Déclaration de politique régionale et dont nous pou-
vons lire de multiples extraits dans la presse.

Alors, je le dis d’emblée – et j’insiste là-dessus –,
le MR est pour la rationalisation des intercommu-
nales. Il est demandeur de moins d’intercommunales
et de «mieux» d’intercommunales.

À la faveur de vos récentes déclarations et de celles
du Gouvernement wallon, Monsieur le Ministre, nous
avons pris connaissance de vos objectifs en la
matière, à savoir, moins 56 unités du nombre d’inter-
communales ; de vos perspectives en termes de mise
en œuvre de votre réforme, à savoir que vous envisa-
gez avec le Gouvernement wallon de mettre en œuvre
votre réforme après les élections communales, et ce,
selon une certaine méthode.

Ce que nous savons de cette méthode, c’est que
vous avez procédé, d’une part, par province, et
d’autre part, par secteur, mais aussi que votre Gouver-
nement et vous-même avez choisi, plutôt que de tra-
vailler ce dossier d’une manière globale et pertinente,
de le morceler.

Donc, nous en sommes dans ce que votre Gouver-
nement et vous-même appelez «la première phase» de
votre réforme des intercommunale.

Monsieur le Ministre – et ce sont mes premières
questions –, j’aimerais savoir concrètement, au-delà
de vos déclarations et de votre objectif de réduction
de 56 intercommunales, quand allez-vous aboutir.
Selon quelle méthode ?

Nous espérons que votre objectif de réforme des
intercommunales ne peut pas se résumer à une simple
opération arithmétique mais que, au contraire, ce dos-
sier qui intéresse la vie des citoyens au quotidien dans
ce qu’elle a de plus pertinent – on parle effectivement
de gestion de services publics aux citoyens, rappe-
lons-le – puisse faire l’objet d’un véritable débat qui
débouchera sur des éléments essentiels tels que le
métier que font ces intercommunales. Car rappelons-
le, ces intercommunales sont nées du souci des com-
munes d’offrir un service public au citoyen, qu’elles
n’étaient pas en mesure, pour des raisons de taille, de

moyens financiers et humains, de mener à bien seules
ce service. Rappelons également que ce service public
doit se faire dans l’intérêt général et non au profit de
quelques-uns. Il s’agit du point central de ce débat.
Or, on ne le retrouve pas dans le texte proposé.

On se pose la question du métier des intercommu-
nales ainsi que de l’objet des intercommunales. Cette
question a-t-elle fait ou fera-t-elle l’objet d’un débat
au sein du Gouvernement ?

Nous avons, en outre, lu dans la presse que le Gou-
vernement était sollicité au travers de l’ensemble de
ses composantes, de ses ministres concernés par les
différents secteurs d’intervention des intercommu-
nales, de prêter main-forte à cette réforme.

Nous avons aussi lu que dans certains secteurs,
notamment le secteur de l’eau, il y avait de fortes
résistances. D’ailleurs, vous ne vous cachez pas de
cette situation et vous indiquez que vous ne pourrez
envisager cette réforme qu’après les élections commu-
nales. Il nous intéresse donc de savoir comment vous
avez mené votre réflexion. Qu’en est-il aujourd’hui? Il
nous intéresse également d’avoir un rapport de votre
Gouvernement à l’adresse de ce Parlement pour savoir
où le bât blesse et pourquoi. Comment allez-vous pro-
céder pour imposer votre réforme?

À côté du métier des intercommunales, se pose aussi
la question de leur efficacité mais aussi de l’évolution
de leur métier dans un sens où, admettons-le
aujourd’hui, certaines intercommunales ont été ame-
nées dans une démarche de concurrence au privé. Nous
avons dans notre région – je vais parler de ce que je
connais – une intercommunale qui – et je le dis
d’emblée parce que je ne veux pas qu’il y ait de suspi-
cion sur la question – est fort bien gérée, mais qui, à la
faveur de cette gestion, a évolué dans ses métiers, tant
et si bien qu’aujourd’hui, elle fait un travail de bureau
d’étude pour la commune de Marche-en-Famenne – il
y en a d’autres évidemment – et qu’elle envisage aussi
de prêter main-forte à certaines communes en matière
de gestion de ressources humaines ou d’informatisation
dans certains secteurs comme celui de l’environne-
ment. Est-ce bien là le métier d’une intercommunale?

Nous croyons que ce genre de question doit faire
l’objet d’un débat. Vous ne pouvez pas vous per-
mettre de morceler le dossier de la réflexion sur les
intercommunales en ayant, d’une part, l’objectif de
réduire de 56 unités le nombre d’intercommunales et,
d’autre part, en éludant des questions aussi essen-
tielles que l’utilisation optimale des deniers publics, la
gestion du service public au citoyen, l’intérêt général
et la transparence.

Le MR a fait de nombreuses propositions de décret
en la matière. Vous les avez prises en considération
mais, nous ne les voyons pas aboutir. Par ailleurs, je
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lisais dans votre note au Gouvernement qu’il était
question : «De garantir la représentation démocra -
tique dans les organes de l’intercommunale en veillant
n o t a m m e n t à favoriser la présence des femmes dans
les instances, ainsi qu’en étudiant la problématique
des mandats.». La présence des femmes doit effective-
ment être étudiée dans les instances ainsi que la pro-
blématique des mandats. Mais j’espère que vous ne
limiterez pas la problématique de la représentation
démocratique dans les intercommunales à la seule pré-
sence des femmes ou à la seule question des mandats.

Je pense que l’on ne peut pas s’offrir le luxe
d’attendre les élections communales pour en discuter.
Nous avons déjà eu l’occasion d’en parler dans le
cadre de la réforme du Code de la démocratie locale.

Se pose aussi la question des incompatibilités. Mais
plus globalement, nous pensons que la manière dont
vous envisagez votre réforme, à savoir le morcelle-
ment du débat et du dossier, tranche furieusement avec
la Déclaration de politique régionale qui vise notam-
ment à rationaliser et à réfléchir au paysage institution-
nel wallon. Ce débat est revenu à la faveur de quelques
déclarations la semaine dernière dans l’actualité. Le
MR demande au Gouvernement, Monsieur le Ministre,
que cette question fasse l’objet d’un débat global et
que l’on ne trouve pas, d’une part, un Gouvernement
qui déclare haut et fort qu’il veut rationaliser les inter-
communales et, d’autre part, ce même Gouvernement
qui crée d’autres institutions dans le mille-feuille insti-
tutionnel que nous connaissons aujourd’hui.

Nous l’avons dit, la réforme ne peut pas se limiter à
une opération arithmétique. Il nous intéresse donc de
connaître votre méthode, mais aussi, au-delà de cela,
des précisions.

Vous indiquez que les communes qui ne se plieront
pas à votre proposition de réforme feront l’objet de
sanctions. Allez-vous, à la faveur de cette annonce,
devoir procéder à des réformes décrétales, à des
amendements de décret ? Ces sanctions sont-elles
légales ? Sont-elles prévues dans un texte de loi ?
Vous indiquez que vous couperez le robinet des sub-
sides. Comment allez-vous vous organiser ? Cette
déclaration est-elle compatible avec le principe de
l’autonomie communale que vous rappelez dans la
note d’introduction au Gouvernement wallon?

Votre première réflexion est que cette rationalisa-
tion ne peut s’envisager sans prendre en considération
les principes suivants, à savoir, l’autonomie commu-
nale, la solidarité communale et l’intérêt des com-
munes. Il est évident qu’il y a toujours des récalcitrants
aux réformes. Là est l’intérêt de celles-ci. Il est égale-
ment évident que l’on ne peut pas oublier que les
intercommunales sont l’émanation des communes et
que, dans ce cadre, il est logique et légitime qu’elles

aient le souci d’avoir un pouvoir d’intervention, de
gestion, et de questionnement permanent sur le fonc-
tionnement et l’évolution de ces intercommunales.

Il est parfois bon de brandir le bâton, mais il est tout
aussi opportun de s’interroger sur le fait de savoir
pourquoi certaines communes sont réfractaires à la
réforme. C’est une question que nous vous avons
posée et c’est une question que nous vous posons
aujourd’hui. Pourquoi, dans certains secteurs, certaines
intercommunales refusent-elles de vous emboîter le
pas dans la perspective de votre réforme? Quel est
l’objet de leur refus? Comment allez-vous procéder
pour leur imposer la démarche et dans quels délais?

Enfin, nous nous posons la question du consensus
au sein du Gouvernement wallon, notamment par rap-
port au secteur de l’eau et des déchets. Avez-vous pu
en dégager un? Si oui, rassurez-nous et précisez-nous
les options qui sont prises. À défaut, veuillez nous indi-
quer quel secteur pose problème et quel agenda s’est
fixé le Gouvernement pour dégager un consensus.

Je relève aussi que, au fil des semaines, vos décla-
rations évoluent. Au départ, vous parliez de rationali-
sation. Je vous félicite, vous serez sans doute le père
de la réforme des intercommunales. Encore faut-il
voir de quelle réforme il s’agira.

En revanche, vous ne parlez plus d’une diminution
du nombre de mandats. Vous aviez évoqué une ratio-
nalisation d’environ 900 mandats. Le Gouvernement
wallon a-t-il balayé du revers de la main cette perspec-
tive ou, au contraire, persiste-t-il dans cette démarche?

Par ailleurs, je m’étonne de votre silence à l’égard
des intercommunales exclues de la réforme, à savoir,
notamment, les intercommunales interrégionales et les
intercommunales hospitalières. Y aura-t-il une ratio-
nalisation à ce niveau ? Si oui, selon quel procédé et
dans quel délai ? Et enfin, pourquoi avoir découpé
cette réforme et ne pas l’avoir envisagée de manière
globale, pertinente, en évoquant l’ensemble des pro-
blèmes? L’approche globale permettrait d’aborder
notamment la problématique de la transparence, du
nombre de mandats et de l’optimalisation de la ges-
tion des deniers publics. (Applaudissements sur les
bancs du MR et Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Pendant ces dix minutes, je
vais essayer d’être assez synthétique dans la mesure
où j’ai déposé un rapport écrit sur l’objet de mon
intervention.

Je souhaite synthétiser mon intervention sur trois
volets.
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Le premier volet est celui dit «quantitatif» puisque
vous annoncez effectivement une réduction de 50 %
du nombre des intercommunales.

Le deuxième volet, que vous annoncez pour le
16 février, est celui de la Gouvernance, du fonction-
nement et du contrôle des intercommunales.

Enfin, le troisième volet sur lequel je me permet-
trais de conclure, est celui de l’efficacité économique,
sociale et environnementale des intercommunales et
de leur poids dans l’économie wallonne. Sur ce der-
nier point, je dispose de chiffres qui datent de 2002.
Ceux-ci ne sont pas anodins. Le bilan cumulé général
des intercommunales en 2002 n’était pas loin de sept
milliards d’euros – ce qui n’est pas rien –. Je pense
donc qu’il faut resituer la problématique des inter-
communales en termes institutionnels, mais égale-
ment dans le rôle important que jouent celles-ci dans
l’économie wallonne, notamment, les intercommu-
nales en réseau qui sont compétentes en matière
d’énergie, d’eau, d’électricité, de gaz et de services
rendus aux citoyens.

En ce qui concerne le premier volet, on en a beau-
coup parlé puisque vous annoncez une baisse de plus
de 50 % du nombre d’intercommunales. On passerait
de 121 à 60 intercommunales. Néanmoins, il y a deux
types d’intercommunales. Il y a des intercommunales
dites «de simple coopération», par exemple, autour
d’une piscine. Et, il y a des intercommunales «en
réseau» notamment dans la gestion de l’eau, de l’élec-
tricité et du gaz. Ces dernières représentent des
masses importantes.

J’ai pu noter, Monsieur le Ministre, que la rationa-
lisation mise en avant par votre Gouvernement,
touche des intercommunales «de simple coopération».
Certes, vous diminuez le nombre d’intercommunales,
mais qu’en fait-on ? Des asbl ? Des filiales? D’autres
structures ? Est-ce un plus en matière de contrôle ?
Cela va-t-il améliorer la transparence du système ?
J’aimerais vous entendre à ce sujet.

Par contre, pour les intercommunales en réseau, il y
a peu de rationalisation. Mme Cornet a raison, quand
on parle de métier, comme celui de la distribution,
nous sommes dans des domaines où la technologie
évolue tellement vite qu’il faut s’adapter. Le marché
devient extrêmement difficile et volatil. Il faut être
hyperperformant, avoir tout de suite du répondant
avec les grandes opérations – Belgacom ou autre. Or,
on n’est pas arrivé à une rationalisation suffisante. Un
seul opérateur ne serait-il pas parfois suffisant ? Pour-
quoi encore maintenir autant de gestionnaires, autant
d’intercommunales ?

Par ailleurs, la rationalisation ne va-t-elle pas faire
en sorte que l’on crée des intercommunales avec
d’autres secteurs? Autrement dit, on rationalise d’un

côté, mais on crée à l’intérieur d’intercommunales
existantes d’autres secteurs qui vont peut-être échap-
per à un contrôle efficace.

En ce qui concerne les administrateurs, vous
annoncez que l’on va passer de 2.786 administrateurs
à 1.963. C’est une baisse de 30 %. Mais c’est le ratio
entre le nombre d’administrateurs et le nombre d’inter-
communales qu’il faut considérer. Ainsi, 2.786 divisé
par 121, cela donne un ratio de 23 administrateurs par
intercommunale. Après votre réforme, Monsieur Cou-
rard, le ratio passera à 32 par intercommunale. Donc,
on ne va pas améliorer la capacité d’avoir un Conseil
d’administration qui ne soit pas pléthorique. Le vrai
pouvoir appartiendra au bureau exécutif. On ne peut
dès lors pas dire que l’on va dans le sens d’une ratio-
nalisation quand on examine la situation intercommu-
nale par intercommunale.

En ce qui concerne le deuxième volet que vous
avez annoncé pour le 16 février, celui de la gouver-
nance et de l’éthique, j’attends beaucoup de votre part
et de votre Gouvernement, Monsieur le Ministre.
Pourquoi ne pas imaginer, plutôt que ce plan straté-
gique discuté obligatoirement une fois par an, un vrai
contrat de gestion qui lierait les communes et les
intercommunales.

En matière de contrôle et de transparence, il faut des
plans comptables uniformisés, une publication des
comptes à la Banque nationale. Êtes-vous sûr que tout
cela est fait par les intercommunales existantes? Moi,
j’ai des doutes. Le décret sur la transparence devrait
être amélioré, notamment en ce qui concerne la publi-
cité active, mais surtout, la publicité passive, c’est-à-
dire, ce que l’intercommunale met sur son site Internet.

La question du nombre est un véritable problème.
Il faudra – et là j’invite la majorité à être particulière-
ment active – être attentif à la limitation drastique et à
la transparence des rémunérations.

Il ne faut pas non plus oublier le statut de l’admi-
nistrateur public.

Celui-ci, on le sait en Wallonie, doit pouvoir être
formé, non seulement au métier exercé par l’inter-
communale – quand on est dans l’énergie, dans les
déchets, il y a quand même intérêt à s’y connaître un
minimum –, mais aussi au fonctionnement des orga-
nismes publics. Il a donc le droit et le devoir de rece-
voir une formation et de pouvoir contrôler.

Bien entendu, Monsieur le Ministre, je vous invite –
et nous y serons particulièrement attentifs – à limiter
le cumul. Enfin, pourquoi ne pas être imaginatif en
termes de contrôle pour les grosses intercommunales ?
Je pense que c’est aussi un enjeu important.

En outre, puisque la majorité évoque la question du
nombre, de la transparence et du fonctionnement, je
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vous invite, Monsieur le Ministre, à être attentif à la
plus value de l’outil public, c’est-à-dire, à l’efficacité
économique, sociale et environnementale des inter-
communales dans le redressement wallon. Les inter-
communales sont des centres de coûts – pour les
déchets, l’incendie, l’épuration – mais ce sont aussi
des centres de profits, notamment au niveau de l’éner-
gie et de la télédistribution. On est donc chargé de
défendre le consommateur. Mais les intercommunales
ne sont pas des pseudo-entreprises, pas plus qu’elles
ne sont des entreprises qui concurrencent le privé.

Je pense que l’efficacité économique, sociale et
environnementale des intercommunales, est au cœur
du redressement wallon. J’ai dit que le bilan cumulé
et général des intercommunales en 2002 atteignait pas
loin de 7 milliards d’euros. C’est donc un outil très
important du redressement wallon et il faut, au-delà
de la simple réduction du nombre des intercommu-
nales, en améliorer le fonctionnement, la transparence
et la gouvernance. C’est là-dessus, Monsieur le
Ministre, que nous pourrons juger de votre réforme et
de celle du Gouvernement. (Applaudissements sur les
bancs du MR et Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Crucke pour
poser sa question.

M. Crucke (MR). – Je ne vais pas répéter ce qui a
été brillamment dit par ma collègue. Je vais dès lors
concentrer ma question. Celle-ci concerne le Hainaut
occidental, ou Wallonie picarde, comme cela a été
évoqué lors d’une réunion de la Copitam.

Vous visez la restructuration des intercommunales,
et en particulier, IEG-IDETA. Cela ne me pose pas de
problème car depuis longtemps, l’ensemble du MR
soutient l’idée qu’il ne faut qu’une seule intercommu-
nale de développement économique sur le Hainaut
occidental. Il faut reconnaître qu’un bout de chemin a
été fait et qu’un peu à la fois, les partis de la majorité
ont rejoint cette idée. Toutefois, il reste toujours –
comme dans le film le Dernier des Mohicans – un
rebelle. Au sein de votre formation politique, Mon-
sieur le Ministre, vous avez pu apaiser les tensions,
malgré des signes inquiétants de la Commune de
Mouscron à l’égard de votre objectif de rationalisa-
tion. Il a quand même fallu la visite du Ministre
Demotte car les échevins avaient voté une motion
contre la fusion IDETA-IEG. Il les a donc remis à
l’ordre. Cependant, au niveau de votre partenaire de la
majorité, le cdH, la situation ne semble pas aussi
claire que cela. Ainsi, l’un de ses représentants,
M. Detremmerie, qui, jusqu’il y a peu, siégeait parmi
nous, sur les bancs de ce Parlement, a voté contre
cette fusion IDETA-IEG. Je sais qu’elle n’aura lieu
qu’en 2007, mais ce n’est pas inintéressant dans la

mesure où M. Detremmerie a quand même un certain
poids politique. Manifestement, il refuse cette fusion.

J’ai dès lors une première question. Vous affirmez :
«IDETA-IEG ont parfaitement intégré la nécessité de
se rapprocher pour former une nouvelle structure.
L’administration et les directeurs des intercommu -
nales concernées travaillent depuis plusieurs mois à
l’élaboration de cette nouvelle structure.». Monsieur
le Ministre, avez-vous réellement toutes les garanties
en la matière ? Avez-vous une véritable possibilité
d’aboutir dans ce projet ?

Par ailleurs, vous aviez dans une note initiale, évo-
qué des rapprochements, pas seulement avec le Hai-
naut occidental mais aussi entre le Hainaut occidental
et Mons. Vous aviez imaginé travailler sur les inter-
communales des deux régions, à savoir, IDETA-IEG
et IDEA. Toutefois, ces idées ne semblent pas avoir
été reprises dans votre communiqué. Doit-on en
déduire que la porte est totalement fermée sur le
sujet ? Cette idée n’aboutira-t-elle jamais, du moins
pas durant cette législation?

Enfin, il n’y a pas que le développement écono-
mique qui intéresse le Hainaut occidental, mais aussi
la problématique des déchets. Je pense qu’il y a eu
des contacts entre IPALLE et IDEA. Pouvez-vous me
le confirmer ? Pouvez-vous me tenir informé de l’évo-
lution du dossier ? (Applaudissements sur les bancs du
MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet
pour poser sa question.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais rappe-
ler, en préambule, que l’intercommunale, au point de
départ, concrétise la volonté des communes de tra-
vailler ensemble et de mettre des moyens humains,
physiques et matériels pour réaliser certains objectifs
auxquels elles ne parviendraient pas seules.

On peut évidemment émettre certaines craintes. Je
crois que c’est notre collègue qui le signalait tout à
l’heure, si c’est pour transformer une intercommunale
en asbl et en Conseil de police – je pense surtout au
Conseil de police au niveau multicommunal – c’est
vraiment le contre-pied ou le contre-exemple du fonc-
tionnement démocratique d’une institution. Je peux
parler par expérience, le Conseil communal, comme
le Collège n’a plus aucun pouvoir, notamment, sur le
budget d’un Conseil de police. Si c’est ces exemples-
là qu’on veut mettre en avant, je crois qu’on peut dès
lors exprimer certaines craintes et notamment aussi,
avec ce qui se prépare au niveau fédéral concernant la
réforme des services d’incendie.
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Par rapport à tout cela, nous savons que notre Gou-
vernement, comme le précédent, a essayé de mettre en
place une politique de rationalisation de ce tissu inter-
communal.

Aujourd’hui, nous sommes devant des propositions
et nous espérons, comme l’a dit le Ministre des
Affaires intérieures, que cette réforme ira vers une
satisfaction de plus en plus grande du service public
aux citoyens et répondra aux besoins collectifs tout en
garantissant le maintien du personnel employé par ces
différentes intercommunales.

Nous insisterons aussi sur la garantie d’un exercice
équilibré des compétences sur tout le territoire wallon.

Néanmoins, malgré ces objectifs bien louables, cer-
taines communes ou intercommunales, continuent à
montrer une certaine réticence face à cette rationalisa-
tion. La province de Namur, par exemple, connaissait
quatre intercommunales de développement écono-
mique sans aucun projet du Gouvernement, puisque les
travaux – et certains collègues dans l’Assemblée pour-
raient en témoigner – remontent dans les années 1990.
Celles-ci ont été rationalisées, et, aujourd’hui, il n’y en
a plus qu’une : le Bureau économique de la province.

Autre exemple, Monsieur le Ministre – et vous le
connaissez bien puisque votre commune est affiliée à
cette intercommunale –, c’est l’intercommunale des
eaux du Condroz. Nous savons tous combien le sec-
teur de l’eau est sensible et stratégique. Nous savons
aussi que les défis à relever dans le secteur de l’eau,
notamment, au niveau des obligations européennes,
ne seront pas une sinécure pour les budgets commu-
naux ni pour la poche de nos contribuables citoyens.
L’importance des bassins hydrographiques n’est pas à
sous-estimer. Depuis plusieurs années, au sein de la
Fédération – et M. Milcamps peut en témoigner –,
nous essayons de rationaliser une province qui est
particulièrement découpée au niveau des intercommu-
nales de production et de distribution d’eau, mais
nous nous heurtons à des «baronnies locales». On uti-
lise souvent le terme «baronnie» par rapport à des
élus socialistes, mais ici, je me retrouve devant une
baronnie du mouvement réformateur.

Un Sénateur-bourgmestre aurait par ailleurs déclaré
dans la presse : «Moi, la réforme du Ministre Cou -
rard, je m’assieds dessus, de toute façon mon inter -
communale n’a pas besoin d’argent, elle vit sans
subside donc, il n’y aura pas de réforme.».

Mme Cornet (MR). – Monsieur Bayenet, pendant
cinq ans, le Gouvernement précédent a été paralysé
sur le dossier parce qu’un Ministre-Président socia-
liste s’asseyait dessus, alors, je pense que votre inter-
vention est malvenue.

M. le Président. – Madame Cornet, vous n’avez
pas la parole.

Mme Cornet (MR). – Je sais, mais je l’ai quand
même prise.

M. Bayenet (PS). – Je n’ai aucun problème pour
répliquer. Le deuxième leader de cette intercommu-
nale est un des Parlementaires les plus importants de
votre groupe. Il pose beaucoup de questions à la prési-
dence d’une commission, notamment au Ministre de
l’Aménagement du territoire et au Ministre des
Affaires intérieures. Les communes membres de cette
intercommunale sont : Hotton, Ciney, Somme-Leuze
et Havelange. Voilà la topologie de cette intercommu-
nale. Ce qui est gênant, c’est que cela bloquerait deux
versants hydrographiques.

M. Fontaine (MR). – À cause de cela, toute la
réforme est à l’eau, Monsieur Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Oh écoutez, Monsieur Fon-
taine, arrêtez. Vous voulez que j’aille plus loin. On
pourrait se poser la question du propriétaire des cap-
tages. Je vais citer d’autres noms si vous voulez.

Mme Cornet (MR). – Il vous reste 23 secondes,
Monsieur Bayenet.

M. Fontaine (MR). – Quand je passe, ce n’est pas
encore le foot.

M. Bayenet (PS). – Vous volez vraiment très bas,
Monsieur Fontaine.

M. Crucke (MR). – C’est pire à Charleroi.

M. Bayenet (PS). – Ce n’est pas pire que votre
ami Chirac.

M. le Président. – Monsieur Bayenet, achevez
s’il vous plaît.

M. Bayenet (PS). – Le MR veut sans arrêt nous
donner des leçons quant à la gestion des intercommu-
nales, mais lorsqu’on lui donne un exemple d’une
intercommunale qui est à 70 % gérée par lui et qui
refuse la réforme, il ne veut pas l’entendre.

M. Fontaine (MR). – Vous ne donnez qu’un
exemple, vous ne savez pas en citer d’autres.
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M. Bayenet (PS). – Monsieur Fontaine, vous
n’avez pas la parole.

M. Fontaine (MR). – C’est vous qui polémiquez,
alors ne vous étonnez pas qu’on réplique.

M. Bayenet (PS). – Je réplique tout simplement à
M. Crucke qui est venu sur une autre problématique,
dans une autre région.

Monsieur le Ministre, votre commune est affiliée à
cette intercommunale. Quelle est votre position par
rapport à cette situation ?

Clairement, c’est presque un défi qu’on vous a
lancé car beaucoup sont réticents à votre réforme. Il
ne faudrait pas que dans d’autres régions ou sous-
régions de la province, ce mouvement négatif
s’étende parce qu’alors, la réforme risque, à mon avis,
de connaître quelques difficultés. (Applaudissements
sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, tout le monde
admet que le sujet traité aujourd’hui est très com-
plexe. La rationalisation des intercommunales est cer-
tainement justifiée, surtout là où les outils existants ne
respectent pas les normes de qualité, par exemple.

L’évaluation de la gestion d’une intercommunale
doit être basée sur des critères objectifs et comparables.

La fusion dans une plus grande entité n’est pas
nécessairement et automatiquement synonyme d’une
meilleure qualité ou d’une meilleure proximité.

Permettez-moi d’illustrer ce propos en rappelant un
aspect particulier qui touche l’est de la province de
Liège. Les intercommunales d’électricité, de finance-
ment, de cette région, couvrent trois communes fran-
cophones et neuf communes germanophones. Je
voudrais lancer un appel à ce qu’on tienne compte de
ce volet linguistique dans l’opération. Les citoyens de
cette partie de la Région wallonne ont le droit légi-
time d’être servi dans leur langue. Les services four-
nis par ces intercommunales sont essentiels. Donc,
potentiellement, chaque citoyen serait concerné ou
ferait appel, à un moment ou à un autre, aux différents
départements de ces grandes intercommunales. Il va
sans dire que les citoyens germanophones ne sont pas
tous bilingues. Il faut surtout éviter ce qui s’est pro-
duit en Allemagne, où pendant plus de 24 heures,
certaines régions rurales ont été privées d’électricité
après que la panne a été détectée.

Je me demande si cette fusion est le meilleur
moyen de garantir ce droit fondamental. En tout cas,

le non-respect de ce droit est synonyme de perte de
proximité, de qualité ou d’autonomie.

Je vous remercie d’en tenir compte et d’ailleurs, je
suis sûr que vous allez intégrer cet élément. Par le
passé, vous avez toujours fait preuve d’esprit d’ouver-
ture face à cet aspect et je vous en suis reconnaissant.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, je vais essayer de répondre aux dif-
férentes questions qui me sont posées même si,
comme vous le savez, tous les aspects de la réforme
ne sont pas encore définis, ni arrêtés.

On a beaucoup évoqué la réforme du décret orga-
nique, mais ce texte n’a pas encore été déposé au
Gouvernement. Il doit l’être avant la fin de ce mois.

Je voudrais avant tout par vous présenter mes
excuses pour mon retard. Je note cependant que
j’essaie toujours, dans la mesure du possible, d’être
présent à l’heure, c’est pourquoi je m’étonne un peu
de cette réaction sévère à mon égard. De plus, je fais
souvent preuve de beaucoup de patience dans ma
commission, lorsqu’il faut attendre, pour des raisons
certainement tout à fait objectives, les différents Par-
lementaires. Cela fait évidemment partie du savoir-
vivre que d’attendre quelqu’un, surtout lorsque son
retard est inhabituel.

Pour ce qui concerne la réforme, étant donné la
connexité des différentes interpellations et questions
qui viennent d’être développées par les uns et les
autres, je vais essayer de présenter une réponse
d’ensemble afin de cibler toutes les problématiques et
matières qui ont été évoquées ce matin.

En ce qui concerne les décisions du Gouvernement
wallon, je ne vais pas entrer dans le détail de toutes
les propositions de fusion. Je vous renvoie à cet égard
au communiqué de presse et au communiqué de
séance qui ont été élaborés le 26 janvier dernier. Tout
ce qui a été décidé l’a été unanimement par le Gou-
vernement wallon. Je vous invite, pour de plus amples
informations, à consulter le tableau récapitulatif qui
reprend l’ensemble des décisions adoptées. Je vou-
drais vous rappeler que les intercommunales – qui ont
d’ailleurs déjà été informées – vont prochainement
recevoir un courrier dans lequel on rappelle les déci-
sions du Gouvernement wallon.

Je le répète, ces décisions ont été adoptées à l’una-
nimité. Avant d’aboutir à ces décisions, la concerta-
tion et la consultation ont été importantes puisque
nous avons également rencontré chaque secteur
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concerné, défini avec eux les différentes orientations.
Nous avons en outre rencontré l’ensemble des pou-
voirs locaux et les représentants des intercommunales,
en mon Cabinet ou à l’extérieur, ainsi que les manda-
taires locaux disponibles lors de réunions qui ont été
organisées province par province.

Je ne pense pas que, jusqu’alors, on ait autant réflé-
chi, concerté et consulté, dans le cadre d’une proposi-
tion de réforme des intercommunales. À mon avis,
cela confère une grande valeur aux décisions qui ont
été prises, puisqu’elles ont été mûrement réfléchies.

Quand on analyse la note du Gouvernement du
28 avril 2005 et la décision du plus récent Gouverne-
ment, on constate que les choses ont évolué. Par la
concertation et la consultation, nous nous sommes
rendus compte que, parfois, on allait trop loin dans
certains cas et pas assez dans d’autres, qu’en outre,
les choix n’étaient pas tous judicieux. Je rappelle qu’il
s’agit d’une première phase qui sera suivie d’une
deuxième. C’est une première phase qui est déjà impor-
tante. Il est indispensable de la mener avec rigueur et
détermination, tout en essayant d’aller toujours plus
loin, et ce, dans le but de repositionner la Wallonie par
rapport à tous ses adversaires, ou par rapport aux
autres régions et autres pays.

La réforme n’a pas pour objectif de faire du chiffre,
mais bien d’assurer plus d’efficacité, de transparence
et, surtout, plus de professionnalisme. Cela a été évoqué
à Waterloo où l’on a demandé que l’intercommunale
intègre l’intercommunale du Brabant wallon – dont la
structure est de grande qualité, il faut le reconnaître.

Par ailleurs, toute une série de petites intercommu-
nales doivent être réorganisées et fusionnées tandis
que d’autres doivent simplement être considérées
dans le cadre d’une réforme un peu plus cohérente,
pour davantage de transparence et d’efficacité.

Cela dit, je tiens à souligner que la majorité des
intercommunales fonctionnent bien et rendent des ser-
vices de qualité à la population. Cette réforme n’a pas
pour objectif de supprimer ces intercommunales, qui,
pour la plupart, font des bénéfices. Certains se deman-
dent alors pourquoi faut-il fusionner. Il faut le faire
parce que cette situation bénéficiaire ne va peut-être
pas durer, dans la mesure où toute une série de
normes européennes et autres sont d’actualité et qu’il
faut pouvoir s’y adapter. Je pense notamment qu’en
termes d’efficacité et de professionnalisme, plusieurs
efforts restent à fournir et que la fusion, par la nou-
velle organisation qu’elle implique, peut aider en la
matière. Il faut vraiment être très attentif à tout cela
pour réussir cette réforme des intercommunales.

Il importe de laisser du temps au temps et de per-
mettre à l’ensemble des Conseils d’administration
d’évoluer et de prendre des contacts. Toutes les inter-

communales, même celles qui sont les plus rebelles,
se posent de nombreuses questions, alors que ce ques-
tionnement n’existait pas auparavant.

Je crois beaucoup au dialogue et à la concertation.
Il faut expliquer à chacun l’intérêt de cette réforme.
Ce n’est pas pour faire du chiffre, ce n’est pas pour
nuire, c’est pour apporter un service optimalisé aux
citoyens, à des coûts moindres.

C’est en étant persuasifs que nous pourrons obtenir
des résultats.

Quels moyens de pression que le Gouvernement
peut-il exercer sur les intercommunales ? Vous me
connaissez, vous savez que c’est d’abord le dialogue
que je vais privilégier, mais il est clair que l’ensemble
du Gouvernement est unanime pour qu’à partir du
moment où certaines intercommunales ne veulent pas
souscrire au plan qui est proposé, et ce, au nom de
l’autonomie communale – que je respecte et dont je
suis un grand défenseur –, elles ne reçoivent plus de
subsides de la Région wallonne. Elles pourront conti-
nuer à fonctionner, mais sans notre soutien. Elles
devront donc faire un choix. Le but n’est pas de lan-
cer une campagne agressive ou punitive à l’encontre
de ces intercommunales, mais simplement de leur
faire comprendre que, si elles choisissent de ne pas
adhérer dans le sens et dans l’intérêt de la Wallonie,
elles ne doivent plus compter sur les fonds wallons. Je
trouve, en effet, qu’il serait un peu trop facile de dire :
«Je décide et je fais ce que je veux chez moi, mais
vous me donnez les sous pour que je puisse le faire.».

Quelles sont les réticences par rapport à cette
réforme ? Vous les connaissez aussi bien que moi. Sur
le fond, il y en a certainement quelques-unes qui sont
valables. Nous pourrons les expliquer dans un futur
proche. Parmi les réticences actuelles, j’épinglerai le
repli sur dans lequel des personnes occupant des
postes de Président ou de Directeur général ont peur
de perdre leur place. On la retrouve sur l’ensemble du
territoire wallon. On pourrait d’ailleurs l’illustrer, je
ne le ferai pas, parce qu’ici, mon souci est de progres-
ser et d’avancer dans la réforme, et non de régler des
comptes ou de montrer du doigt les uns et les autres.
Cette réticence se retrouve en réalité chez les manda-
taires de tous les partis démocratiques.

On a pointé le secteur de l’eau. Oui, Madame Cor-
net, je vous le confirme, c’est effectivement, à l’heure
actuelle, le secteur le plus compliqué et le plus problé-
matique. Il ne faut pas se leurrer, certaines régies
communales et petites intercommunales pratiquent un
prix de l’eau qui est inférieur à celui de grosses inter-
communales, car elles n’ont pas osé prendre leurs
responsabilités. Il n’y a pas de réflexion sur la problé-
matique du coût-vérité – qui est un sujet d’actualité –,
qui va frapper tout le monde. Les prix vont augmenter
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dans l’ensemble des intercommunales et des régions.
C’est une évidence qu’il faut accepter.

Dans toute une série de communes, le problème de
la qualité des réseaux de l’eau persiste. Il ne faut pas
se faire d’illusion, la Région wallonne a dit, il y a un
certain nombre d’années, qu’elle ne voulait plus sub-
ventionner les conduites. Elle a maintenant cette posi-
tion dans la plupart des communes, particulièrement
dans les communes luxembourgeoises, namuroises et
liégeoises. Il n’a pas été procédé à de nouveaux inves-
tissements, ce qui conduit à des situations dans les-
quelles les conduites datent parfois de plus d’un siècle
et entraînent des fuites considérables. Les pertes sont
colossales et l’équipement communal ne permet pas
de détecter les problèmes suffisamment vite et de
réparer les fuites. Ce manque d’investissement géné-
ral permet d’avoir une politique de prix inférieurs à ce
qui est pratiqué par la SWDE, mais cela ne va pas
tenir le coup. Il y a aussi des nouvelles normes euro-
péennes quant à la qualité de l’eau, au contrôle et à la
responsabilité des mandataires.

Tous ces sujets sont évidemment très importants,
même si on ne les appréhende pas suffisamment. On y
parviendra à force de conviction. Toutefois, nous fai-
sons tous de la politique, et nous n’allons pas, à la
veille des élections communales, réclamer des manda-
taires communaux, qu’ils annoncent une augmentation
des prix. Vous imaginez le plaisir qu’une opposition
éprouverait à pareille période, si une commune venait
à prendre ses responsabilités et à augmenter les prix.

La situation est loin d’être dramatique, mais il faut
attendre la fin de l’année pour voir les choses évoluer.
Dans beaucoup de communes et de petites intercom-
munales, il y a une réflexion en la matière et les
choses se préparent.

Pour ce qui est des autres intercommunales, je
pense que cela avance bien, et même plus vite que ce
qui avait été imaginé. Je rappelle que dans l’agenda
qui a été décidé, les intercommunales doivent se posi-
tionner avant la fin de l’année, voire pour la première
Assemblée générale de 2007.

Je voudrais dire à M. Cheron, qui a fait des calculs
extraordinaires basés sur une note qui avait été jointe
en vue de donner une appréciation de départ, en 2005,
lors de la première présentation, que les choses ont
évolué et qu’il ne faut plus tenir compte de ces
chiffres-là. Je ne saurais lui donner de chiffres précis
aujourd’hui parce qu’on doit encore finaliser les
choses, mais ce qui est sûr, c’est qu’on sera bien au-
delà des 800 postes qui avaient été annoncés. La dimi-
nution du nombre d’administrateurs sera donc
supérieure à cela, puisque la réforme a évolué et que la
prévision effectuée en 2005 était petite. Attendez les
prochaines données pour pouvoir procéder à de nou-

veaux calculs qui vous permettront de véritablement
bien mesurer les choses.

Concernant l’emploi du terme «notamment» dans
la question de la présence des femmes, il avait pour
objectif de signaler qu’il ne s’agissait pas du seul élé-
ment pris en compte. Il visait à rappeler le caractère
non exhaustif de ce qui était présenté. D’autres points,
ceux qui ont été cités par les différents orateurs, ici,
ou lors des différentes commissions, seront abordés,
tranchés et proposés. Ils feront l’objet d’un décret qui
sera déposé au mois de mars. Je tiens, dès lors, à ras-
surer les uns et les autres.

Quant à ce qu’a demandé M. Crucke par rapport à
ce qui va se passer dans le futur, je ne peux pas
encore lui répondre. Bien sûr, j’ai dit qu’une première
phase importante qui pose des problèmes, mais nous y
travaillons et nous trouverons des solutions. Par la
suite, il y aura sans doute d’autres rapprochements.
Cela passera-t-il par des fusions ? Peut-être dans cer-
tains cas, mais cela passera en tout cas par des colla-
borations accrues. Il devra notamment y avoir des
collaborations entre IDEA et IDETA. Seul l’avenir
pourra nous en dire davantage.

Concernant la réforme organique, je vous l’ai dit,
laissez-moi le temps de la déposer au Gouvernement.
Vous pourrez largement la critiquer.

Par rapport à la formation linguistique, sachez que
j’y suis attaché, et je vous remercie de l’avoir rappe-
lée. Dans le cadre d’Interest – qui est une interrégio-
nale –, il est clair que la Communauté germanophone
sera associée à la discussion et ne sera en aucun cas
laissée de côté. Quant à la problématique des inter-
communales en général, la question linguistique sera
évidemment abordée.

Existe-t-il un consensus au niveau du Gouverne-
m e n t ? Oui, et c’est unanimement que le Gouverne-
ment a décidé de cette réforme. Je peux vous assurer
de notre volonté commune de faire avancer les choses.

Pour ce qui est de la formation, il s’agit d’un élé-
ment indispensable et je m’engage aussi à trouver des
formules, mais on ne peut pas former tout le monde.
C’est pour cela qu’il faut limiter le cumul dans les
intercommunales. On ne peut pas, dans une intercom-
munale hospitalière, avoir un administrateur qui est
rompu à toute la gestion hospitalière, mais on peut le
former pour le rendre attentif à toute une série de cli-
gnotants et d’éléments qui lui permettront d’effectuer
correctement son travail d’administrateur.

Pour ce qui concerne l’AIEC, j’ai répondu tout à
l’heure, en parlant des petites intercommunales. Je
crois que le dialogue permettra d’établir certaines cor-
rections. Comme l’a dit Mme Cornet, l’ensemble des
partis politiques sont favorables à cette réforme. Elle
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est attendue par tout le monde. Parfois, on en reven-
dique la paternité, parfois on la critique. Il faut toute-
fois que nous restions cohérents. Il est facile de se
déclarer favorable à une réforme, mais seulement
dans certains cas. On est pour ou on est contre, il faut
se positionner.

Moi, je suis pour cette réforme. On avance, on
concerte, on consulte et on obtiendra des résultats. Je
vous demande simplement d’être un peu patients et de
juger dans quelques mois, voire dans quelques
années, des bienfaits de cette réforme. Je ne suis pas
partisan des procès d’intention et des combats
d’arrière-garde et je ne me laisserai évidemment pas
perturber par les uns et les autres, qu’il s’agisse d’une
intercommunale dans laquelle j’ai beaucoup de proxi-
mité ou pas. Je suis là pour remplir cette mission au
profit de la Wallonie, et c’est ce que je compte faire.
(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Je vais tenter de vous
répondre, Monsieur le Ministre, en essayant de ne pas
vous perturber.

Dans votre réponse, j’ai relevé deux éléments.
D’une part, vous nous demandez de vous laisser du
temps, mais je vous rappelle que c’est votre Gouver-
nement et vous-même qui avez fixé l’agenda. Il est
légitime que, dans le cadre de cet agenda, nous vous
posions des questions à la faveur du travail parlemen-
taire. D’autre part, vous nous demandez de rester
cohérents. Nous vous retournons votre demande, res-
tons cohérents ! Pour cela et pour avancer de manière
pertinente et efficace dans ce dossier très important
pour la Wallonie – M. Cheron l’a rappelé tout à
l’heure fort pertinemment – et ses citoyens, envisa-
geons-le globalement et non par plusieurs phases.

On ne peut effectivement travailler de manière per-
tinente dans la réforme des intercommunales en se
limitant à une opération arithmétique.

Le groupe MR vous demande que le Parlement et
le Gouvernement entament une réflexion sur les inter-
communales à travers une définition claire de leur
métier et une plus grande importance accordée à la
transparence dans la gestion des deniers publics. Cela
implique un contrôle efficace de la part des com-
munes qui y sont associées et une meilleure représen-
tation au sein des Conseils d’administration. C’est
cela qui nous intéresse.

Nous souhaitons établir une méthode pour agir de
manière plus efficace et plus contrôlée.

Le MR vous encourage à avancer dans ce dossier et
à venir au Parlement avec des propositions concrètes

afin que nous puissions en débattre avec vous et faire
œuvre utile pour la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M . C h e r o n (Écolo). – Monsieur le Ministre, vous
êtes quelqu’un de très fair-play, e t je n’ai aucun pro-
blème à vous reconnaître ce mérite. Vous vous êtes, en
outre, toujours montré respectueux envers notre Parle-
ment. Je trouve que c’est important de le souligner.

Toutefois, je suis assez déçu par votre intervention.
Je comprends votre prudence lorsque vous nous invi-
tez à la patience, mais je ne vous ai pas beaucoup
entendu quant au droit des administrateurs à être for-
més. Or, c’est cela l’enjeu fondamental. Je trouve que
dans ce dossier, on a souvent l’impression qu’on ne
parle que de tuyauterie, alors que 7 milliards d’euros
de bilan, là où le budget de la Région est de l’ordre de
6 milliards d’euros, ce n’est pas rien.

Nous sommes au milieu du guet, vous restez pru-
dent, mais j’espère que quand la réforme viendra au
Parlement sous forme décrétale, vous allez oser, Mon-
sieur le Ministre. Distinguons, dans le monde des
intercommunales, celles qui sont de simples coopéra-
tions et celles qui sont de réels enjeux économiques à
travers la télédistribution, l’énergie, l’eau …

Enfin, sachez que les chiffres sur lesquels je me
suis basé, datent de janvier 2006. Je suis obligé de
vivre des infos que je parviens à récolter. Toutefois,
Monsieur le Ministre, si vous en avez de plus
récentes, je suis ouvert à les recevoir.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M . C r u c k e (MR). – Vous avez prévu, Monsieur le
Ministre, d’adresser un courrier aux intercommunales.
Par ailleurs, je pense qu’il serait judicieux que les
communes puissent également disposer de ces d’infor-
m a t i o n s .

Je suis moins déçu que M. Cheron de votre
réponse car concernant le Hainaut occidental, vous
avez clairement répondu.

Je vous le répète, je suis pour cette réforme dans la
mesure où elle se limite dans le développement éco-
nomique du Hainaut occidental. Par ailleurs, j’ai com-
pris que vous envisagiez déjà une seconde phase qui
nous rapprocherait de Mons, et sur cet aspect, je suis
contre. Je pense que l’avenir du Hainaut occidental ne
doit pas se limiter au côté de Mons.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.
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M. Bayenet (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour vos réponses aux différentes interpella-
tions. Je remarque qu’on avance bien dans ce dossier,
et toujours dans la concertation et dans un souci de
cohérence.

Je crois qu’il n’y a pas diverses philosophies à
adopter. Il fallait choisir entre une rationalisation par
secteur ou une rationalisation géographique. L’option
qui est prise, par secteur, m’apparaît sur le plan,
notamment macroéconomique, la plus cohérente.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je félicite le Gouverne-
ment pour la méthode qu’il a décidé d’adopter pour
rationaliser les intercommunales. Vous mettez, Mon-
sieur le Ministre, l’accent sur les dialogues, la concer-
tation, l’autonomie communale, et je crois que c’est la
bonne manière de procéder. Je suis donc rassuré.

Je suis aussi très content que l’aspect linguistique
soit pris en compte dans ce dossier.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. CHERON À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LA VOLONTÉ DES AUTORITÉS FLAMANDES
D’ADOPTER UNE CONSTITUTION PROPRE»

M . le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Cheron à M. Di Rupo, Ministre-Président
du Gouvernement wallon, sur «la volonté des autori-
tés flamandes d’adopter une Constitution propre».

A demandé à s’inscrire dans le débat : M. Van
Cauwenberghe.

La parole est à M. Cheron pour développer son
interpellation.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, voilà un de ces sujets
dont on se demande d’abord s’il faut vraiment l’évo-
quer et ensuite, où on essaie de le faire convenable-
ment, avec sérénité.

La presse nous informe que le Parlement flamand a
décidé de poursuivre et de mener des travaux visant à
l’élaboration d’une «Constitution». Ce terme n’a évi-
demment pas été choisi par hasard.

Je commencerai par un petit rappel. On n’échappe
pas à sa formation d’historien, M. Milcamps – ce n’est

pas la première fois et les années 1990 ont été r i c h e s
en velléités de faire et d’écrire une constitution en ce
qui concerne les entités fédérées et en particulier au
niveau de la Communauté flamande, M. F u v r e t l ’ a
fait pour les francophones, M. Lagasse avait eu un
jour, l’ambition d’écrire une constitution pour la Com-
munauté française et l’institut Jules Destrée a égale-
ment entrepris ce genre de texte.

La question n’est pas de savoir si oui ou non c’est
un élément neuf de vouloir écrire une constitution
quand on parle d’une entité fédérée, mais c’est
d’essayer de bien comprendre avec calme et sérénité
ce qui se passe et de réfléchir à la façon de réagir.
C’est là-dessus, que je souhaitais vous interroger mais
aussi m’exprimer.

Que signifie le mot «Constitution»? S’il s’agit d’un
texte avec des droits, des valeurs, mais qui ne repré-
sente pas un texte au sens constitutionnel, à savoir
fondateur d’un État ou d’une Nation, qui s’articulerait
sans lien avec les compétences, la hiérarchie des
normes et les institutions. Ou bien, il s’agit d’un texte
fondateur d’une organisation et d’une institution, dans
ce cas-là, on se retrouve dans un autre scénario.

Je ne veux pas après avoir fait un peu d’historique,
faire de l’histoire comparée, mais c’est vrai qu’il
existe des États fédéraux qui connaissent une consti-
tution par association avec d’autres constitutions qui
existent, c’est le cas dans la Valet, une très belle
région d’ailleurs.

Quand il s’agit d’examiner ce qui se passe dans le
nord du pays, avec cette volonté réaffirmée du Parle-
ment flamand, d’écrire un texte dit «Constitution», la
question du mot choisi est importante, et par rapport
auquel il faut que nous ayons une vision claire.

D’autre part, du côté flamand, ce projet fait l’objet
de sensibilités politiques nuancées, mais il convient
d’examiner dans quelle mesure ce projet s’intègre ou
non dans notre équilibre institutionnel et dans quelle
mesure il porte préjudice ou non aux intérêts de l’État
fédéral et des autres entités fédérées et plus particuliè-
rement, ici, en ce qui concerne la Région wallonne.

Nous savons que les Régions et les Communautés
disposent de ce qu’on appelle, «l’autonomie constitu-
tive». Il faut lire les articles 118, § 2 et 123, § 2 de la
Constitution fédérale, la seule qui existe à ce jour et
qui détermine ce qu’on a qualifié d’autonomie consti-
tutive et le mot n’avait pas été choisi par hasard. Il
vise à faire en sorte que dans un certain nombre de
matières, les conseils, les Parlements, aujourd’hui, des
entités fédérées disposent d’une certaine autonomie,
c’est le cas notamment pour l’élection, le fonctionne-
ment, la composition des conseils, nous pouvons ici
déterminer ces éléments-là.
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C’est également vrai pour la composition, le fonc-
tionnement des Gouvernements. Il y a d’ailleurs
d’autres modalités, en dehors de ce qu’on appelle
stricto sensu «l’autonomie constitutive», qui donne de
l’autonomie aux entités fédérées, comme par exemple :
en matière d’enseignement, la possibilité de déléguer
le pouvoir organisateur de l’enseignement commu-
nautaire à d’autres organes, cela, c’est aussi une atti-
tude qui est prévue.

Vous connaissez aussi les fameux décrets dits «de
la Saint-Quentin» qui transfèrent l’exercice de cer-
taines compétences de la Communauté française vers
la Région wallonne ou la Commission communautaire
française.

Déjà, nous avons dans le cadre constitutionnel
belge un élément qu’on appelle l’autonomie constitu-
tive, mais vous reconnaîtrez chers collègues, qu’elle
est très limitée, je l’ai citée, elle tient surtout à l’exer-
cice, à la fois, du législatif et de l’exécutif.

Cette autonomie constitutive a une dénomination qui
peut prêter à confusion, elle n’est donc pas sans limite,
c’est très clair. Au contraire, elle est par le fait même
de la constitution fédérale limitée à des objets très
déterminés. Et nous savons que l’ensemble des pou-
voirs sont organisés à partir de la Constitution belge,
laquelle ne prévoit pas et – c’est là, l’élément central du
débat –, l’existence d’autres chartes fondamentales des
entités fédérées comme cela existe, par exemple, dans
certains États fédéraux, à dynamique centripète.

Le texte qui est en cours d’élaboration au niveau
des autorités politiques flamandes porte-t-il une
volonté de modifier l’équilibre institutionnel de notre
pays ? S’agit-il davantage de le considérer comme
l’expression lyrique d’un dessin symbolique ou atem-
porel. En toute hypothèse, il est de notre devoir et de
notre responsabilité, de dissiper cette confusion,
entourant le terme même qui est utilisé. Parce que
l’inertie pourrait en effet conduire à devoir ultérieure-
ment constater – à un moment où aucune marche
arrière ne sera plus possible –, des actions unilaté-
rales, de nature à mettre à mal l’ensemble de l’équi-
libre constitutionnel Belge et en cette matière, je
pense la prévention est la mère de toutes les vertus.

Je souhaitais donc vous entendre à ce sujet. Quelle
est votre analyse du projet en cours et de la situation ?
Quelle initiative avez-vous pris ou comptez-vous
prendre pour dissiper tout malentendu et le cas échéant,
éviter tout effet préjudiciable tant sur notre ordre juri-
dique que sur notre ordre politique?

Le Gouvernement envisage-t-il de prendre ou a-t-il
pris des contacts avec le Gouvernement fédéral ?

Le Gouvernement envisage-t-il de prendre ou a-t-il
pris des contacts avec ces homologues francophones

et bruxellois en vue d’une éventuelle saisine conjointe
du Comité de concertation ?

Notre intérêt est, par rapport à ce débat, de se pré-
parer à une date qui apparaît de plus en plus comme
une date importante de 2007. Rassurez-vous, ce n’est
pas une date de jeux olympiques ou autres. C’est une
date importante pour le système fédéral belge et il
faut commencer ce débat de manière non agressive,
non ostentatoire, peut-être même discrète mais en tout
cas pragmatique. J’ai pu vérifier, ces dernières années,
que lorsque les francophones sont unis – et on l’a vu
au moment des accords dits de la Saint-Polycarpe, et
on l’a vu aussi au moment de la fameuse négociation
sur un arrondissement électoral –, autour d’un même
dessein, les résultats sont probants, il est bon que cette
situation se perpétue.

Je prône un examen attentif de la situation, tant sur
le plan juridique que budgétaire pour les entités fédé-
rées, mais aussi stratégique d’un point de vue poli-
tique. Je conclus en vous interrogeant là-dessus, en
disant qu’au-delà de la cohésion des partis franco-
phones – dans la sérénité et sans agressivité mais de
manière claire –, il est important aussi d’affirmer la
solidarité entre les francophones de Bruxelles et de la
Wallonie et d’avoir de ce point de vue-là une vraie
cohésion et en tout cas, une préparation. Je pense
qu’en l’état et au travers de cette question, il faut évi-
ter une certaine attitude de laisser faire ou de laisser
passer qui pourrait s’apparenter à une politique de
l’autruche. Je pense qu’au contraire, nous devons être
lucides, sans agressivité, sereins mais en état de pré-
paration par rapport à ce qui pourrait se produire au
travers des questions qui sont posées.

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, un certain
nombre de questions que je souhaitais vous poser
dans le cadre de cette interpellation.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe, vous avez cinq minutes et
je signale que c’est votre première intervention en
votre qualité de député du Parlement wallon.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le
Ministre-Président, Mesdames et Messieurs, mes
chers Collègues, la question est intéressante.

Au niveau des principes tout d’abord, en tant que
fédéraliste il faut oser rappeler qu’il est légitime dans
un État fédéral, qu’une Région veuille se doter d’une
Constitution régionale. Si l’on a peur du mot «Consti-
tution», on peut en trouver d’autres et parler d’une
Charte régionale ou d’un décret fondamental régional.
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Il en va de l’essence même de ce type d’État dans
lequel nous vivons. Il faut permettre aux Régions de se
doter d’un texte fondamental reprenant leurs valeurs
f o n d a t r i c e s ; la primauté de l’intérêt régional sur les
intérêts locaux; les principes de base de son organisa-
t i o n ; le cadre de notre autonomie constitutive ; l’affir-
mation de droits et de devoirs des citoyens et le plein
respect de la subsidiarité, ce qui serait bien utile de
faire figurer dans ce type de texte de référence auquel
nos pouvoirs pourraient éventuellement recourir en cas
de transgression de ce type de situation.

Si nous étions en Suisse, au Canada, aux États-Unis
ou plus simplement en Allemagne, nul ne s’étonnerait
de voir nos Régions fédérées disposer de leur propre
Constitution, mais nous sommes en Belgique et la
situation se complique. Il y a deux attitudes qui exis-
tent face à ce problème, celle de la Flandre et l’autre
de la Wallonie.

C’est cette dualité qui crée des inquiétudes et qui
est sans doute à la base de l’interpellation. En simpli-
fiant, l’approche flamande consiste à faire de la
démarche d’adoption d’une Constitution régionale,
une sorte de fuite en avant institutionnelle, par l’écri-
ture solennelle de ses fantasmes en matière de
réforme de l’État.

Par ses récentes déclarations appelant à l’élaboration
d’une Constitution flamande, le cartel CD&V/N-VA
n’a rien dit d’autre, quand il dit que cette constitution
serait «un élément crucial de la reconnaissance de la
Flandre comme État souverain». Il se place dans la
pleine lignée du projet défendu en 1996, par le
Ministre-Président Van den Brande, qui recomposait
la Belgique sur base de la seule volonté flamande.

Ce faisant, de nouveau comme pour Bruxelles-
Halle-Vilvorde, la Flandre pense que cela dépend
d’elle, alors qu’en fait cela dépend de l’État et d’une
négociation qui devrait intervenir entre toutes les par-
ties de notre pays.

C’est une démarche évidemment pour lequel il faut –
vous avez raison – être vigilant, ne pas faire preuve
d’inertie et qu’il faut combattre en tant que tel.

Ensuite, vous avez l’approche wallonne, loyale-
ment inscrite dans le cadre fédéral, elle est tournée
vers les Wallons, leurs institutions, leurs droits, éco-
nomiques, sociaux, environnementaux et culturels, en
ce compris, la protection des langues régionales sans
distinction philosophique ou religieuse.

Le projet que j’avais présenté en 1997 au nom de
l’Institut Destrée, en était une illustration.

Et tout le monde a bien voulu admettre que l’orien-
tation était légitimiste, et que l’esprit d’ouverture avait
un caractère humaniste, mais une majorité a conclu
que ce n’était pas une priorité pour la Wallonie.

À force de toujours dire que ce n’est pas une prio-
rité, on va se retrouver devant une véritablement posi-
tion flamande qui va aller de plus en plus vite et de
plus en plus loin.

Premièrement, je suggère de vérifier votre analyse
un peu simpliste sur les constitutions valeurs et les
constitutions organisations. La note doit mêler les
deux, notamment, en vertu de l’autonomie constitu-
tive mais dans le temps qui m’est imparti, je ne sais
pas aller plus loin dans mon analyse. Il s’agit d’une
affaire qui concerne le Parlement et le Gouvernement
qui est de voter des textes constitutionnels et le débat
doit avoir lieu ici. Le Ministre Collignon avait dit la
même chose que cela, en son temps et moi-même, en
tant que Ministre-Président, je l’ai affirmé aussi. Nous
devons – face à la constitution offensive à la Fla-
mande, dépassant le cadre fédéral –, essayer d’antici-
per un autre type d’État, de façon très loyalement et
légitimement, nous devons bâtir notre Constitution, de
façon à avoir deux modèles dans notre pays : le
modèle de ceux qui s’inscrivent dans un système légi-
timisme et loyal, mais avec toutes sortes de choses
intéressantes à mettre dans notre propre texte, face à
ceux qui veulent faire de cet outil institutionnel autre
chose que quelque chose pour les Flamands, mais
c’est un outil pour transformer l’État belge. Nous
pourrions entamer très rapidement ce travail, mais il
ne faut pas être agressif, il faut essayer de leur
répondre par la loyauté à cette problématique, il ne
faut pas jeter le bébé avec l’eau du bain, même si côté
flamand l’eau est un peu trouble. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon.

M . Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Parlementaires, je voudrais saluer et remer-
cier les deux honorables Membres pour la qualité de
leur propos. Vous demandez au Gouvernement s’il a
entendu le cartel CD&V/N-VA souhaiter la rédaction
d’une préconstitution flamande, prélude à une recon-
naissance de la Flandre comme un État souverain. Bien
évidemment, le Gouvernement l’a entendu de même
qu’il a entendu le groupe de la Warande flamande
manifester son souhait de voir la Flandre indépendante.

Nous avons entendu SPIRIT et son souhait de voir
diminuer les pouvoirs de sa Majesté le Roi.

Nous avons entendu les propos de M. Johan Vande
Lanotte sur la scission des compétences liées à l’emploi.

Nous avons entendu M. Yves Leterme, réclamer
plus d’autonomie pour la Flandre.
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Et enfin, nous avons entendu les propos du Premier
Ministre, affirmant qu’il y aura une grande réforme
institutionnelle en 2007.

Oui, nous avons tous entendu ces propos ainsi que
ceux des responsables politiques qui musclent leur
discours communautaire à l’approche des élections,
comme ce fut le cas en 2004, et 2003 et bien avant,
comme l’a d’ailleurs rappelé M. Jean-Claude Van
Cauwenberghe.

La question est de savoir si c’est préoccupant ?

Oui, bien sûr, d’une manière que je qualifierais
même d’inquiétante. Faut-il, pour autant multiplier les
protestations officielles et actionner les instruments de
conciliation et d’arbitrages, institués dans notre pays
comme le demande M. Cheron?

Il faut pour cela que des textes existent. On ne sai-
sit pas les instances sur des intentions, mais nous ne
devons pas dévier de la ligne de conduite que nous,
Francophones, nous sommes fixée.

Nous devons, en Région wallonne, nous concentrer
sur les questions liées à la vie quotidienne de nos
concitoyens. C’est certainement le meilleur service
que nous puissions leur rendre, j’y reviendrai dans un
instant. Mais on ne doit rien ignorer de ces questions
institutionnelles. Je n’ai nullement l’intention de polé-
miquer sur la énième provocation de quelques person-
nalités flamandes, même si et je ne sous-estime en
rien la portée de leurs propos.

Leurs déclarations unilatérales ont, pour l’heure, la
force que leur donnent ceux qui les entendent.

Concernant le cas particulier de la Constitution, ce
n’est pas une question neuve ; elle est même récur-
rente depuis 1996, et le projet soutenu par M. Luc
Van den Brande. Et nous constatons que les esprits
évoluent.

Les analyses de MM. Jean-Claude Van Cauwen-
berghe et Cheron sont exactes. Si la Flandre ou la
Wallonie et Bruxelles veulent couler dans un texte
solennel, les valeurs auxquelles elles adhèrent et la
manière dont elles entendent gérer leurs attributions
dans le cadre fédéral, on n’y voit pas d’inconvénient.
Il n’y a pas d’urgences, mais je peux comprendre
qu’il y ait une volonté d’avancer.

En effet, dans une quantité d’États fédéraux
solides, les entités fédérées disposent de leur propre
constitution et je n’entre pas dans la dialectique du
statut juridique de la Constitution.

Une telle Constitution régionale existe, dans le
cadre fédéral et qui respecterait la répartition des
compétences, mérite – et M. Jean-Claude Van Cau-
wenberghe l’a rappelé – d’être approuvée par une très
large majorité du Parlement wallon et je plaide pour

qu’il y ait le consensus de tous les partis démocra-
tiques de cette honorable assemblée.

Par contre, s’il s’agit d’aller au-delà de cette Consti-
tution pour reconstruire le pays et ses institutions,
comme semble l’affirmer certains partis néerlando-
phones, il ne peut s’agir alors que de l’expression d’un
souhait qui n’engage que ceux qui le formulent.

Il existe dans notre pays des institutions fondées
sur le droit et le partage strict des compétences, pour
notre part, nous devons nous en tenir à la position du
Gouvernement.

Si certains rêvent d’une Constitution qui traduise
une volonté d’une Flandre de facto indépendante, ils
se placent dans la sphère de la revendication politique
autonomiste et séparatiste de certains responsables
flamands. C’est une revendication bien connue, et
face à laquelle la réponse des formations politiques
francophones n’a pas varié.

Je voudrais le répéter à l’adresse de cette assemblée
ainsi qu’à nos partenaires néerlandophones, les Wal-
lons et les Bruxellois francophones ne sont pas deman-
deurs de réformes institutionnelles supplémentaires.
Nous sommes unis, et solidaires et nous n’accepterons
pas de dégrader la solidarité interrégionale et interper-
sonnelle qui est le fondement de notre État fédéral.

Je pense que nous ne pourrions pas apporter de
réponse plus sereine.

D’ailleurs, dans le cadre d’un dialogue responsable
entre les partis francophones, nous devons redéfinir
une fois encore notre stratégie d’action et ce, bien
entendu, dans les perspectives de 2007 et quels que
soient les partis qui seront autour de la table pour
négocier le futur Gouvernement fédéral.

Mes chers Collègues, la volonté séparatiste qui a
été exprimée par certains partis et notamment, par le
C D & V / N - V A, lors de la troisième conférence fla-
mande, consisterait notamment à mettre dans le pré-
ambule d’une éventuelle Constitution flamande que la
Flandre est une Nation dont le Parlement flamand doit
pouvoir déterminer l’organisation politique, sociale et
institutionnelle. Il n’y a pas de mots plus clairs.

Cette volonté séparatiste se nourrit de deux ingré-
dients :

– une volonté d’indépendance de la Flandre maintes
fois répétée, réaffirmée et qui a une histoire ;

– et une critique sans nuance de certaines réalités
wallonnes, comme le taux de chômage trop élevé,
le manque de créativité, la faiblesse de profitabilité
de nos entreprises, etc.

Sur la volonté d’indépendance de la Flandre, nous
n’avons pas de prise.
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En revanche, les critiques fortes et formulées à
notre encontre doivent nous faire agir, ainsi que les
questions pour lesquelles nous sommes à même
d’apporter une réponse. Nous devons trouver une
réponse, non seulement dans le cadre du plan Mar-
shall, et dans l’action de cette honorable Assemblée,
mais aussi dans l’implication de tous, patrons, syndi-
cats, universités, monde de l’éducation, monde asso-
ciatif pour faire en sorte que le redressement régional
et le retour à la prospérité soient une réalité. Je suis
convaincu que, si nous démontrons notre capacité de
redresser la Wallonie, il y aura en Flandre bon
nombre de gens raisonnables et de citoyens flamands
qui ne seront pas prêts à aller vers cette séparation,
cette déchirure du pays, et qui trouveront que vivre
ensemble, vaut encore la peine. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – Merci beaucoup, Monsieur
le Ministre-Président, je voulais vous remercier pour
cette réponse et dans le même temps, remercier
M. Van Cauwenberghe, parce qu’il s’agit d’un débat
important. Nous avons peut-être des difficultés à
l’amorcer parce que nous sommes confrontés à une
action qui se déroule ailleurs, par rapport à laquelle
nous devons prendre attitude et ce n’est pas simple.

J’ai beaucoup apprécié, à la fois, la réflexion et la
nuance et je retiens les deux éléments qui me parais-
sent essentiels. Je suis heureux d’entendre que nous
ne sommes pas demandeurs, ni à Bruxelles, ni en
Wallonie, d’une réforme complémentaire, que nous
sommes unis et solidaires, non pas pour aller à la
guerre mais pour défendre deux choses essentielles
qui sont les solidarités et il faut toujours distinguer la
solidarité interpersonnelle – ce qui réfère à la sécurité
sociale – et la solidarité entre les Régions.

Dans l’histoire de ce pays, ces mécanismes ont fonc-
tionné dans un sens comme dans l’autre. On n’arrête
pas un pays parce que la situation est ou non favorable,
il faut voir l’ensemble de l’histoire de ce pays et c’est
bien d’insister sur les deux types de solidarité.

Je n’hésiterai pas à soutenir à la fois le Gouverne-
ment, mais plus largement à l’intérieur de ce Parle-
ment, les forces démocratiques. Il faut également se
préparer de façon lucide à agir sans agressivité, tant
sur le plan juridique que budgétaire, parce qu’il serait
fort naïf de croire que nos amis du Nord ne sont pas
prêts. Nous devons donc être prêts et établir une stra-
tégie d’action parce que s’il y a désunion, ce sont tous
nos concitoyens qui en payeront les conséquences et
nous n’avons pas le droit de leur faire cela.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Pré-
sident, je crois que nous devons travailler sur deux
plans. Si on pouvait, au sein de ce Parlement et au
sein d’une Commission ad hoc, entamer une réflexion
sur l’élaboration d’une charte fondamentale. Il y a un
grand intérêt à le faire dans notre dynamique à nous –
c’est-à-dire : loyal et légitimiste –, mais il faut faire
prendre conscience aux Wallons qu’ils ont une iden-
tité à défendre, un territoire à valoriser, parce qu’on
sait que l’identité n’est pas encore assez développée et
les chartes sont des éléments qui permettent finale-
ment de mobiliser l’opinion publique.

D’autre part, nous devons préparer l’échéance de
mai 2007, qu’on le veuille ou non, nous serons
conduits à avoir une négociation. Sans tabou, nous
devons entamer la réflexion et étudier notre position-
nement.

Quant à la stratégie à adopter lors de cette négocia-
tion, elle doit être décidée par ceux qui participeront à
celle-ci.

ACCUEIL D’UNE PERSONNALITÉ EXTÉRIEURE

M . le Président. – Je salue l’arrivée de M. R i c a r d o
Petrella qui nous fait l’honneur d’assister à une partie
de nos travaux.

INTERPELLATIONS

(Suite)

M. le Président. – À titre exceptionnel, M. le
Ministre-Président, si vous le permettez, le chef de
groupe, le plus important de l’opposition, M. Serge
Kubla a demandé pour intervenir.

La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je vous
en remercie. Je n’ai pas jugé bon au départ de m’ins-
crire dans l’interpellation, mais je voulais simplement
dire au Ministre-Président que je souhaitais applaudir
une très bonne part de son exposé de réponse, et que
je partage les propos qui ont été tenus par d’autres
intervenants. Il faut renforcer la solidarité avec
Bruxelles, la distinction qu’a faite M. Van Cauwen-
berghe entre une constitution revendicative, une
charte de nos droits et une réflexion profonde sur
l’avenir de notre Région, ce sont des démarches aux-
quelles, en tant que parlementaire, je peux facilement
m’associer.

Il comprendra que si je suis entièrement d’accord
sur l’objectif de renouveau de notre Région, je ne
peux pas aveuglément avaliser le choix qu’a fait le
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Gouvernement pour y arriver même si nous avons des
nuances sur ces différentes méthodes. Mais sur
l’essentiel de ce qui a été évoqué ici, je crois que
M. Van Cauwenberghe avait raison de demander que
ce soit en séance plénière, nous avons un débat qui
nous unit plutôt qu’il ne nous divise, et qui montre
que nous avons des valeurs en commun, et ce sont des
valeurs que le MR partage et donc, je voulais souli-
gner cet aspect des choses puisque je n’étais pas inter-
pellant au départ. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Nous sommes tout à fait
en phase avec la réponse de M. le Ministre-Président
concernant l’interpellation. La Constitution est, pour
nous, un élément important, nous sommes Belges et
fiers de notre Constitution avec ses valeurs et ses
libertés qui y sont contenues. Elle ne doit pas être un
hochet politique et ses valeurs fondamentales ne doi-
vent pas être rediscutées.

En ce qui nous concerne, nous avons bien noté
toutes les réponses du Ministre-Président et nous
actons que la volonté des francophones est d’être
complètement solidaires, ils souhaitent vivre en paix
dans notre pays et qu’ils doivent être unis pour aller à
la négociation de 2007, si celle-ci s’imposait et que
pour nous, les réformes ne sont pas demandées par la
majorité des gens.

M. le Président. – Pour ma part, je ne me suis pas
inscrit dans ce débat, étant donné ma fonction de Pré-
sident de ce Parlement wallon. Pour le moment, il va
de soi, que si ce débat revenait en séance publique, je
m’y inscrirai évidemment, j’ai aussi mon idée sur
l’évolution constitutionnelle de notre pays et donc, je
ne manquerai pas de vous faire part de mes réflexions,
le moment venu.

Je vous remercie de votre bonne attention et de la
qualité des travaux.

Nous reprendrons les débats à 14 heures 30 minutes,
par les questions d’actualité et le premier interpellé
sera Mme Simonet.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 12 heures 10 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 31 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

J’aurais voulu commencer nos travaux à l’heure,
comme d’habitude, mais Mme Simonet brille par son
absence, ce que je n’accepte pas beaucoup car c’est la
deuxième fois, aujourd’hui, que nos ministres sont en
retard. Je vais demander à M. le Ministre Marcourt
s’il accepte de prendre le flambeau pour M. Fontaine.
(Assentiment.)

QUESTION
DE M. FONTAINE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LE NON-REMBOURSEMENT

D’UN SUBSIDE RÉGIONAL ET EUROPÉEN
OCTROYÉ À CHARLEROI DÉCOUPE

(ARTICLE DU VIF L’EXPRESS DU 03/02/2006)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fontaine à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur, sur «le non-remboursement d’un subside
régional et européen octroyé à Charleroi Découpe
(article du Vif l’Express du 03/02/2006)».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, s’il faut en croire le journal le Vif
l’Express de la semaine dernière, un problème se pose
à la suite de subsides reçus par la société «Charleroi
Découpe» créée en 1996 qui obtient, suite à des inves-
tissements importants, une subvention dans le cadre
de l’Objectif 1 d’un montant de 34 millions de BEF.

Cette société, qui sous-traitait pour la FAFER, ren-
contre des difficultés à partir du moment où Usinor
reprend la FAFER – cela nous ramène dans toute la
problématique de la sidérurgie. Dès lors, après toute
une série de difficultés, notamment une absorption de
l’entreprise et un changement de nom de celle-ci, les
activités cessent en 2000 et ce, malgré le versement
de subventions dans le cadre de l’Objectif 1.

D’après cet article de presse, il semblerait que les
conditions d’octroi des subsides européens n’ont pas
été respectées, notamment le maintien de l’emploi
pendant cinq ans et le maintien de 80 % des investis-
sements, et quelques changements de propriété de
l’entreprise ont aussi été effectués.

En 2001 déjà, l’administration signalait qu’il y avait
lieu de réclamer le remboursement de ces montants.
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Quelques modifications, notamment de propriété, ont
fait que le dossier n’a pas pu aller beaucoup plus vite.
En décembre, semble-t-il, l’administration a manifesté
son intention de réclamer le montant de 34 millions qui
auraient été versés.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, puisque
ces informations sont dans la presse, aujourd’hui, où
on en est.

Ce montant doit-il, effectivement, être remboursé ?
Où en est l’instruction du dossier et qu’en pensent les
autorités européennes ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés, ce dossier
concerne le domaine de l’expansion économique lié
aux problèmes que toute entreprise peut rencontrer
lors d’un revers économique.

Il faut le repréciser, «Charleroi Découpe» a réalisé
des investissements dans le cadre d’une sous-traitance
pour la FAFER. Dans le cadre de la reprise de la
FAFER par le groupe Usinor, celui-ci a préféré trans-
férer cette sous-traitance au profit d’autres sociétés du
groupe, et voilà une grosse commande qui disparaît
pour «Charleroi Découpe».

Que font les actionnaires ? Ils restructurent leur
société pour essayer de sauver ce qui peut l’être. Cela,
ce sont les faits.

Aujourd’hui, l’Administration considère qu’il y a
un problème. À cet égard la société «Charleroi
Découpe» – qui n’existe plus sous cette forme
puisqu’il s’agit, aujourd’hui, du groupe Fabricom qui
a repris l’ensemble des activités – nous dit : «Nous
pouvons justifier un certain nombre d’éléments.».

Depuis que nous avons pris connaissance de cette
situation, nous avons interrompu la prescription de
manière à ce que les droits de la Région soient
préservés.

Deuxièmement, nous avons ouvert un véritable
débat avec l’actionnaire actuel et celui de l’époque, de
manière à ce qu’il justifie sa position. En effet, il
considère, en réalité, qu’il peut justifier l’utilisation
de machines remplacées parfois par d’autres. C’est un
dossier relativement complexe et je pense qu’il ne
faut pas toujours voir dans l’apparence des choses
leur réalité concrète. Il faut aller au bout des choses et
j’ai chargé mon administration de le faire.

Troisièmement, comme on le fait toujours, dès
qu’il y a suspicion, non pas de fraude, mais simple-
ment de non-respect des règles – ce qui est encore

profondément différent –, nous avons informé les
autorités européennes et nous les tiendrons informées.

Je voudrais terminer en disant que nous ferons tout
pour que la plus grande clarté puisse être faite dans
cette affaire. Nous avons protégé les intérêts de la
Région, il y a une discussion avec l’entreprise et les
autorités européennes ont été informées.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je constate que ce dossier assez com-
plexe en est toujours à l’instruction. Je resterai attentif à
son évolution parce que ce n’est pas le seul dossier où
des remboursements sont demandés aux entreprises.

Il est donc logique qu’à partir du moment où les
choses sont évoquées à l’extérieur, des questions soient
posées, ici, mais c’est un dossier qui est exemplatif de
ce qui peut se passer dans le cas où des entreprises ont
un certain nombre de difficultés. Je sais, par ailleurs,
que d’autres entreprises reçoivent également des récla-
mations de la part de l’administration de la Région
parce qu’elles n’ont pas respecté tout ou partie des
engagements qu’elles ont pris. J’espère que ce dossier
sera traité de manière impartiale, comme il se doit en la
matière puisqu’il s’agit de fonds publics.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À Mme SIMONET,

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,
SUR

«LA RÉORIENTATION
DE LA POLITIQUE INTERNATIONALE

DE LA RÉGION WALLONNE-
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Van Cauwenberghe à Mme Simo-
n e t , Ministre de la Recherche, des Technologies
nouvelles et des Relations extérieures, sur «la réorien-
tation de la politique internationale de la Région wal-
lonne-Communauté française».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Madame la Ministre, chers Collègues, j’ai
quelques soucis avec la note de réorientation de la
politique internationale censée recentrer et rationaliser
celle-ci. J’ai des soucis pour ne pas dire quelques
objections de fond, mais j’imagine que nous aurons
l’occasion d’en discuter.
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Ma question portera davantage sur la méthodologie
selon laquelle le débat est entrepris. Je vous avoue
qu’avec l’expérience qui est la mienne, je trouve
curieux que le dossier ne soit pas passé en Gouverne-
ment. Tous les exemples que j’ai connus de concerta-
tion s’effectuaient aux alentours d’une note qui avait
au moins été prise en compte par les Gouvernements
qui en avaient pris acte. Il semblerait qu’il s’agisse,
ici, d’une initiative individuelle, et c’est là la portée
de ma première question.

Deuxièmement, j’aimerais savoir quels sont les
organismes qui seront consultés, et pourquoi ceux-là.

Troisièmement, le Parlement pourra-t-il avoir
connaissance d’une évaluation des accords bilatéraux
et multilatéraux? J’imagine bien que l’on ne se lance
pas dans une opération de réorientation de la politique
internationale sans avoir procédé à un bilan détaillé
des endroits où la coopération fonctionne ou ne fonc-
tionne pas, des avantages que nous tirons de notre
participation à la francophonie.

Dernière question plus fondamentale: à quel
moment le Parlement va-t-il être associé à la
d é m a r c h e? Je vous dis d’emblée que si c’est pour rece-
voir un produit fini dans lequel il n’y a pas de marge de
manœuvre pour le Parlement discuter, cela me paraît
une mauvaise procédure. Que l’on consulte, que l’on
concerte, tout cela est très bien. Sans l’aval du Gouver-
nement, c’est une pièce à casser, qui n’a pas de caution
gouvernementale, ni d’un partenaire, ni de l’autre.

Comment voyez-vous le déroulement de tout cela ?

Je crains que l’on assiste déjà à un faux départ qui
viendrait affaiblir le travail important que nous
devons faire sur cette question.

Aujourd’hui, je m’en tiens à la méthodologie, mais
je trépigne de pouvoir participer au débat sur le fond.
Mais tel que c’est parti là, je crains que l’on n’en ait
pas beaucoup l’opportunité. (Applaudissements sur
les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les Dépu-
tés, il est vrai que l’annonce d’une note de politique
internationale n’est pas nouvelle et nous avons en
Commission des Relations internationales, à plusieurs
reprises, discuté avec les commissaires de cette note
que je me proposais de déposer – d’ailleurs, M. Miller
a eu l’occasion de m’en parler à plusieurs reprises.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Discuté de l’idée,
pas de la note.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Oui,
tout à fait, de l’idée. Le fait que la note arrive est évi-
demment dans l’ordre des choses puisque je m’étais
engagée à ce qu’elle y arrive. Répondant en ce sens à
votre remarque, je m’étais d’ailleurs engagée à ce
qu’elle vienne au Parlement afin d’être discutée, sinon
je n’aurais pas annoncé son arrivée et j’aurais pris des
décisions bien tranquillement. Ma volonté était précisé-
ment d’annoncer son arrivée afin que nous puissions en
d i s c u t e r .

Pourquoi une note de politique internationale?

Pour différentes raisons. D’abord, cela fait déjà
presque dix ans que l’on n’en a plus eu. Cela remonte à
1997. Entre-temps, la Région wallonne a évolué. À
l’époque, on n’était pas à la fusion des deux adminis-
trations. Elles ne le sont pas encore concrètement mais,
physiquement, elles le sont. Elles travaillent dans les
mêmes bâtiments pour une meilleure synergie.

À l’heure où le Gouvernement wallon a vraiment
resserré ses politiques, que ce soit au travers du
Contrat d’Avenir, au travers des plans stratégiques
que nous avons mis en place ou au travers du plan
Marshall, il m’a semblé réellement utile, cohérent et
nécessaire de voir si nos relations internationales
allaient bien dans le sens des objectifs et de la volonté
des actions décidées par le Gouvernement wallon ; si
nos objectifs et nos moyens étaient bien en adéquation
avec ce plan Marshall, avec cette volonté d’aller sur
des thématiques qui devront remettre vraiment la
Wallonie, dans une position économique, sociale, de
formation, de recherche, plus forte encore.

Il me semblait donc nécessaire que, comme d’autres
administrations, d’autres politiques doivent voir le jour
et s’inscrire dans cette volonté de poser la question.

Quant à la méthode, j’ai travaillé sur base de rap-
ports et de travaux qui m’ont été fournis par mon
administration. Je n’ai pas du tout travaillé toute
seule, mais sur base de certaines évaluations, conven-
tions et accords. J’ai voulu aussi que ce soit ouvert et,
bien entendu, mes collègues des deux Gouvernements
ont été informés de ce projet. Il y a eu des intercabi-
nets et, finalement …

M. le Président. – Madame la Ministre, pourriez-
vous conclure? Vous avez épuisé votre temps de parole.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Les
deux Gouvernements ont donc été informés. Je sou-
haite que la discussion soit la plus large possible et
que les acteurs concernés…

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe.
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M. Van Cauwenberghe (PS). – Je peux com-
prendre qu’il est frustrant de ne pas pouvoir aller au-
delà et, donc, je suggère que nous ayons ce débat en
commission. Je pense que la méthode de travail est
quelque chose d’extrêmement important. Qu’il y ait
eu des intercabinets, je le conçois bien et j’en suis au
courant, mais que le dossier ne soit pas passé en Gou-
vernement me pose problème quant à la méthode.

Comme vous n’avez pas eu le temps matériel de
répondre à mes trois autres questions, je suggère de
vous poser une question plus longue en commission
afin que vous puissiez détailler autre chose que les
objectifs généraux. C’est sûr que dix ans après, il faut
sans doute réorienter la politique internationale de la
Région et de la Communauté sur de nouveaux axes.

J’aurais voulu plus de précisions sur la façon dont
nous allions organiser le tempo sur lequel nous allons
procéder. Pour ne pas en rester là, je reprendrai ma
question en commission.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES BÂTIMENTS

DES ANCIENNES GENDARMERIES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Senesael à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «les bâtiments des anciennes
gendarmeries».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président,
Madame et Messieurs les Ministres, chers Collègues,
nous savons M. le Ministre Antoine très attentif au
devenir de ce qu’on appelle les anciennes gendarme-
ries. Nous avons déjà eu l’occasion d’en parler à
maintes reprises. Si je profite de l’actualité de ce jour,
c’est pour justement refaire le point sur ce dossier.

Vous savez que la problématique de ces gendarme-
ries, inoccupées pour la plupart depuis maintenant
près de cinq ans, depuis le 1er avril 2001, concerne la
gestion des bâtiments parce qu’ils ne sont plus ni
entretenus, ni chauffés. Certains sont donc dans un
état de délabrement. Le problème initial concernait
dans la détermination du prix de ceux-ci.

Grâce à votre détermination, à votre investissement
dans le dossier, vous avez fait en sorte qu’une première
conférence interministérielle se déroule le 5 juillet 2005,
regroupant les différents niveaux de pouvoir, régio-
naux et fédéraux. Il a notamment été décidé de créer

une sous-commission spécifique à la Régie des bâti-
ments et plus spécifiquement encore aux anciens bâti-
ments de gendarmerie.

Le 10 novembre dernier, votre collègue, M. le Minis-
tre Dupont, reconvoquait une réunion de cette sous-
commission et devait constater que le Ministre
Reynders n’avait toujours pas décidé qui coprésiderait
cette commission.

Je reviens sur cette question car interrogé, dernière-
ment, vous aviez dit que vous relanciez l’initiative et
que vous alliez vers votre collègue, M. Reynders, par
courrier écrit, pour voir comment on pouvait évoluer
dans cette situation problématique. Vous n’êtes pas
sans savoir, en tant que Ministre du Logement, que
bon nombre de communes ont repris ces anciennes
gendarmeries dans leur plan triennal du logement. Ce
plan triennal du logement vient à son terme avec
l’année 2006 et de surcroît, l’approche des élections
communales inquiète les élus communaux quant au
devenir de ces bâtiments.

Monsieur le Ministre, quelle initiative comptez-vous
encore prendre pour essayer que ce dossier avance?

Avez-vous déjà reçu un échéancier quant aux
réunions de cette commission ?

Quid du devenir des prix qui devraient être revus à
la baisse pour que les communes ou les opérateurs
concernés puissent prendre ou entrer en possession ou
en propriété de ces bâtiments ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, ma chère Collègue et chers Collègues, je dois
rendre à César ce qui appartient à César, c’est à
M. Senesael que je dois l’intervention que j’ai faite
auprès du Fédéral le 5 juillet, lors de la Conférence
interministérielle du logement. Puisque nous avions eu le
débat dans la nuit sur le Code du Logement, il m’avait
alerté, à juste titre, de la situation particulièrement
pénible de certaines gendarmeries, vides parfois depuis
cinq ans, et parfois davantage, parce que la police fédé-
rale avait déjà quitté les lieux dans certains endroits.

Quel était le problème?

Lors de la constitution des zones de police, ces
bâtiments ont été mis préférentiellement à la disposi-
tion des communes, mais sur base d’un prix de vente
calculé notamment en fonction du nombre d’agents
qui s’y trouvaient et en fonction de références cadas-
trales qui étaient complètement désuètes, dépassées
ou incorrectes dans certaines circonstances. Autre dif-
ficulté, c’est que la législation du Fédéral empêchait
une commune qui renonçait à l’usage de la gendarme-
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rie, de la racheter. Elle ne pouvait le faire que dans le
cadre d’une vente publique et, bien évidemment, avec
l’incertitude quant au prix de vente.

Le 5 juillet, j’ai exposé ce problème devant la
Conférence interministérielle du logement. C’est vrai
plusieurs groupes de travail avaient été constitués à
cet effet puisqu’il y avait là une belle faculté de mobi-
liser du patrimoine et souvent de bonne facture, en
tout cas, pour les quatre murs qui les composaient et
généralement en milieu urbain.

Malheureusement, vous l’avez indiqué, le Ministre
Reynders – et le Ministre Dupont vous l’a confirmé –
n’avait pas désigné ses représentants. Je lui ai donc
écrit respectueusement, mais en étant insistant. Je
peux vous dire que la Poste fonctionne puisque le
Ministre Reynders m’a répondu qu’il avait désigné
une collaboratrice qui, pas plus tard que ce 2 février –
mieux vaut tard que jamais –, m’a informé qu’elle
allait faire l’inventaire de tous les bâtiments qui
seraient disponibles pour le logement.

J’attends évidemment, comme vous, avec impa-
tience, puisqu’il y a pratiquement huit mois qui se
sont écoulés, le retour.

Mais nous n’avons pas attendu la réaction de
M. Reynders puisque, dans le décret que nous avons
voté ce lundi, nous avons prévu l’élargissement de la
notion de «sites d’activité économique désaffectés»
aux «sites à réhabiliter» qui appréhendent, mainte-
nant, notamment les gendarmeries en mauvais état,
abandonnées, en situation précaire. Nous en connais-
sons. Par exemple, pas tellement loin de chez nous,
celle de Genappe. (Rumeurs.) (Réaction de M. Kubla.)

Donc, dans ce mécanisme, nous pouvons intervenir
pour 1/3-2/3.

Lors de la prochaine Conférence interministérielle,
à moins qu’elle ne soit reportée – la dernière l’a été –,
nous pourrons revenir sereinement sur le problème,
puisqu’aujourd’hui les contacts sont rétablis. Je ne
manquerai pas de vous faire rapport, Monsieur le Pré-
sident, ainsi qu’à tous les collègues.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Minis-
tre pour ses réponses.

Il y a deux éléments qui retiennent mon attention.
Premièrement, c’est la satisfaction de savoir que les
représentants de M. Reynders sont désignés pour que
cette commission interministérielle puisse être réunie
dans les meilleurs délais.

Deuxièmement, grâce au nouveau dispositif dont
nous avons parlé en commission lundi, il est clair que

pour les bâtiments en état précaire, des solutions
s’ouvrent à nos décisions.

Je voudrais juste insister à nouveau pour que les
communes qui ont repris ces bâtiments dans leur pro-
gramme triennal du logement, ne soient pas pénali-
sées parce qu’on n’aura pas eu en temps et en heure la
possibilité d’intervenir. Il faudrait peut-être essayer de
prendre cela en compte.

QUESTION
DE Mme DEFALQUE À Mme SIMONET,

MINISTRE DE LA RECHERCHE,
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES,
SUR

«LES VIOLENCES SUITE AUX CARICATURES
DU PROPHÈTE MAHOMET»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Defalque à Mme Simonet,
Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles
et des Relations extérieures, sur «les violences suite
aux caricatures du Prophète Mahomet».

La parole est à Mme Defalque pour poser sa question.

Mme Defalque (MR). – Monsieur le Président,
Madame la Ministre, Messieurs les Ministres, en sep-
tembre dernier, la presse danoise publiait des carica-
tures du Prophète Mahomet. Depuis quelques jours,
des actes de violence sont perpétrés un peu partout
dans le monde musulman et la pression monte.

Je verrais ce problème sous deux aspects : la liberté
de la presse et le respect des religions et des cultures.

Mes questions sont les suivantes.

Dans le cas où la presse souhaiterait publier les
caricatures du prophète, quelle serait l’attitude du
Gouvernement wallon par rapport à cela ?

Dans le cas où la presse publierait ces caricatures et
qu’il y aurait une escalade de la violence par rapport
aux intérêts wallons à travers le monde, quelle serait
l’attitude du Gouvernement envers les pays qui sou-
tiendraient la violence ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis-
tre Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Monsieur le Président, Madame la Députée, malgré
tout le respect que je porte à la fonction parlementaire
et à votre personne en particulier, je dois quand même
me poser la question – et je ne suis pas la seule à me
la poser – de savoir en quoi cette question est d’actua-
lité. Vous avez dit que les caricatures ont été publiées
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au mois de septembre, la question est venue dans
les journaux avant qu’il y ait Conférence des prési-
dents … (Rumeurs.) (Réaction de M. Kubla.)

Monsieur Kubla, la question est venue à l’ordre du
jour avant qu’il y ait Conférence des présidents. ( R é a c -
t i o n de M. Kubla.) Je pense que traiter d’une probléma-
tique qui ne concerne pas les compétences de la Région
wallonne mais tous les citoyens, dans le cadre d’une
question d’actualité et dans le contexte rigoureux que le
président porte, où nous avons chacun quelques minutes
pour nous exprimer alors que nous avons en Commis-
sion des Relations internationales, d’excellents débats –
je tiens à souligner la qualité des questions de
MM. Crucke et Janssens en commission, hier – de façon
aussi courte et aussi manichéenne, c’est vraiment réduc-
teur et c’est de nature à remettre de l’huile sur le feu.

Entre réaffirmer dans un dossier aussi sensible
notre volonté de respecter la liberté d’expression et …
(Réaction de M. Kubla.)

Si vous voulez prendre la parole, Monsieur Kubla,
allez-y !

Si vous voulez entendre une réponse, veuillez avoir
l’amabilité et la politesse de l’écouter, sinon c’est que
vous n’en voulez pas !

M. Kubla (MR). – C’est un dossier qu’on a essayé
de mettre en boîte, cela suffit ! (Rumeurs.)

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – En
boite? En incubateur, peut-être … (Rumeurs.) C’est
cela. (Rumeurs.)

Le dossier est monté par qui ? Tout le monde le sait.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Par Mahomet-
Kubla. (Rires.)

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. –
Vous me rejoignez, je pense. (Réaction de M. Jeho -
let.) Dites à votre chef de file que vous êtes attentif et
que vous avez envie d’obtenir une réponse. (Réaction
de M. Kubla.)

M. le Président. – Madame la Ministre, ne vous
laissez pas impressionner, répondez. Faites attention,
le chrono continue à tourner.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Évi-
demment, le voilà qui est terminé. (Rires.)

M. le Président. – La parole est à Mme Defalque.

Mme Defalque (MR). – Madame la Ministre, je
suis un peu déçue. C’est vrai qu’il y a du brouhaha et
qu’on vous empêche de répondre, mais je suis persua-
dée que vous auriez bien voulu me répondre. Je com-
prends que ma question soit gênante. Je ne voulais
créer aucune polémique, simplement, nous avons, à
travers le monde, des intérêts wallons à défendre.

Vous dites que c’est en septembre 2005 que les cari-
catures ont été publiées, c’est vrai, mais c’est seule-
ment depuis quelques jours que la violence est présente
dans le monde musulman. C’est une vraie question
d’actualité, mais si vous le permettez, je développerai
celle-ci dans le cadre d’une interpellation.

M. Kubla (MR). – Très bien. (Applaudissements
sur les bancs du MR.)

QUESTION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AÉRODROME DE CERFONTAINE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial,
sur «l’aérodrome de Cerfontaine».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
(Rumeurs.) (Réaction de M. Kubla.)

Monsieur Borsus, j’ai le chrono en marche. Je vous
ai déjà donné la parole.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, c’est
un plaisir de partager un peu de mon temps avec
d’aussi illustres intervenants, j’en fais don avec plaisir
et bonheur.

Monsieur le Ministre, moins imposante que les
pyramides, mais tout aussi pharaonique, était l’approche
que le Ministre Lebrun avait eue en son temps des
bâtiments de l’aérodrome de Cerfontaine.

À la lecture de la presse, j’ai découvert que vous
aviez visité le site. Vous avez donc pu mesurer, comme
je l’ai d’ailleurs fait quelques semaines avant, l’ampleur
de ce dossier, ses enjeux et aussi combien pour la région
de Philippeville, une région lourdement précaire, une
région parmi les plus difficiles en termes d’indica-
teurs socio-économiques, cet investissement pourrait
être porteur d’un certain nombre de perspectives.

Dès lors, Monsieur le Ministre, à la suite de cette
visite inopinée, les autorités locales, qui sont des par-
tenaires potentiels si j’en crois l’ensemble des
ouvrages que les uns et les autres lisent généralement

30 P.W. - C.R.I. 15 (2005-2006) - 8 février 2006



en termes de développement territorial, souhaiteraient
se trouver associées aux décisions éventuelles.

Si j’en crois la presse locale, le premier appel à pro-
jet a été insatisfaisant en termes de résultats. Dès lors,
Monsieur le Ministre, je souhaiterais, ayant pris acte du
fait que vous avez décidé de demander à la Sowaer de
lancer un nouvel appel à projet, vous demander quelle
est l’analyse de la pertinence des projets déposés.

Qu’est-ce qui vous a conduit à croire que parmi les
offres aujourd’hui sur la table, que vous n’aviez pas
suffisamment de projets porteurs ?

Qu’est-ce qui vous indique qu’un nouvel appel
pourrait être déclencheur de nouvelles vocations ?

Quelles sont les perspectives que vous envisagez
pour ce site?

Le clin d’œil politique passé, je voudrais tout de
même signaler qu’effectivement, tout ce qui concerne
l’arrondissement de Philippeville – région qui, en
termes de chômage, se trouve dans une situation pré-
caire – mérite toute notre attention.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je ne vais pas
refaire tout l’historique du domaine de Cerfontaine, il
y aurait beaucoup de choses à dire sur ces dernières
années. Je vais donc me satisfaire, pour être tout à fait
efficace dans ma réponse, des actes que le Gouverne-
ment a posés puisque j’ai pris l’habitude pour tous les
actes qui concernent les aéroports et les aérodromes
de systématiquement saisir le Gouvernement et le voir
délibérer sur mes propositions.

Il y a, aujourd’hui, un occupant que je n’ai pas
choisi et qui n’a jamais versé, reconnaissons-le, le
moindre loyer et qui a consommé des fournitures, à
telle enseigne que la société Sogelac, qui avait été
créée en filiale de la Sowaer, s’est retrouvée finale-
ment en liquidation. Et c’est ce que nous avons décidé
de faire, en ayant consulté la Sowaer, le 7 juillet.

Ensuite, nous avons pris un certain nombre de me-
sures conservatoires pour maintenir le site en son état. Si
vous l’avez visité, il est en parfait état. Il ne manque ni
une clinche, ni une porte, tout est surveillé nuit et jour.

M. Borsus (MR). – Il manque juste une piste.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et
du Développement territorial. – Je suis tout à fait ouvert
sur le passé mais vous me donnez dix minutes alors.

Deuxièmement, nous avons décidé le 31 juillet de
fermer l’aéroport. Pourquoi ? Parce que cet aéroport

n’a jamais bénéficié des autorisations fédérales. En
cause, il y avait un conflit entre M. Kubla et le Fédé-
ral, à l’époque, parce que l’un et l’autre revendiquaient
la compétence. Je ne fais que décrire, ici, le conflit.

Troisièmement, nous avons renoncé à contester la
compétence pour pouvoir obtenir l’autorisation provi-
soire jusqu’au 31 juillet. Ensuite, nous avons pris la
décision de cette fermeture.

Quatrièmement – et mon souci profond dans ce dos-
sier, c’est la transparence et l’efficacité – le 31 octobre,
nous avons fait un appel à projet à l’ensemble du
domaine spécialisé. La Sowaer notamment a contacté
toute une série de candidats-repreneurs spécialisés.
Via la presse qui s’occupe de ce dossier, nous avons
même mis des annonces dans les grands quotidiens.
Celles-ci devaient rentrer pour le 31 janvier. Douze
dossiers nous sont revenus et sur ces douze dossiers,
pour la petite histoire, il y avait un éleveur de mou-
tons – c’était particulièrement sympathique mais nous
ne savions rien en faire –, une auto-école – je
l’oublierai – et des massages pour soins corporels, ce
qui peut être très agréable, mais c’est sans intérêt. Il
restait, alors, trois candidats extrêmement intéres-
sants, mais j’ai souhaité que l’on relance un appel
pour que nous ayons un échantillon plus important
afin de rentabiliser les infrastructures qui s’y trouvent.

J’ajouterai – et je ne comprends pas la réaction de
la Commune de Cerfontaine – que dans le comité de
sélection, qui rendra un avis au Gouvernement, se
retrouvent la Commune de Cerfontaine, le BEP (Inter-
communale de développement), la Sowaer, le Minis-
tère de l’Équipement et j’avais envisagé d’inviter les
trois représentants politiques de l’arrondissement de
Dinant-Philippeville, de telle manière que toutes les
forces vives soient là pour apprécier, dans la transpa-
rence, rendre un avis et puis, bien évidemment, le
Gouvernement tranchera.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous pou-
vez conclure?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Dix secondes,
Monsieur le Président. Nous avons prolongé le délai
jusqu’au 28 février et lorsque nous aurons tous les
dossiers, nous réunirons le comité de sélection et le
Gouvernement tranchera pour rentabiliser, enfin, cet
aérodrome et tourner le dos au passé funeste qui fut le
sien ces derniers mois.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous
êtes comme M. Jourdain qui fait de la prose sans en
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faire, vous n’évoquez pas le passé mais vous le décri-
vez à trois reprises dans votre intervention.

On peut effectivement segmenter le passé. Pour
avoir étudié à fond ce dossier, je peux vous dire que la
conceptualisation de l’infrastructure est manifestement
un élément majeur qui pose, aujourd’hui, problème. Un
aérodrome dont la piste n’est pas praticable une bonne
partie de l’année parce qu’elle est trop humide pas pra-
ticable par un certain nombre d’appareils parce qu’elle
est trop courte, pose, évidemment, de gros problèmes.

Ceci étant dit – juste concernant le regard du passé –,
je pense qu’effectivement, il faut mobiliser tous les
opérateurs, toutes celles et ceux qui au niveau local,
au niveau ministériel, au niveau privé, au niveau
intercommunal, peuvent avoir un regard pertinent sur
ce dossier. On est finalement dans un des dossiers
illustrateurs d’une possibilité, certes difficilement cul-
tivée, mais de développement endogène dans une
région qui en a bien besoin.

Je ne peux donc qu’espérer que cette deuxième
sélection va pouvoir dégager l’un ou l’autre projet
porteur de perspectives, en dehors de l’éleveur de
moutons et/ou des masseurs ou masseuses que je ne
connaissais pas, je vous l’avoue.

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA PROBLÉMATIQUE DU CHÈQUE-LOGEMENT»

QUESTION
DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES DÉCLARATIONS DU PREMIER MINISTRE

EN FAVEUR DU LOGEMENT SOCIAL
ET L’INSTAURATION DU CHÈQUE-LOGEMENT

POUR LES PLUS DÉFAVORISÉS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
questions d’actualité de M. Stoffels, sur «la probléma-
tique du chèque-logement» et de M. Crucke, sur «les
déclarations du Premier ministre en faveur du loge-
ment social et l’instauration du chèque-logement pour
les plus défavorisés» à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – En juin dernier, vous proposiez
à la Commission de l’Action sociale et du Logement,
de refuser une proposition de décret qui avait été

déposée par nos collègues libéraux, visant à introduire
un chèque-logement.

Vos deux principaux motifs étaient le coût de
l’opération, que vous évaluiez à 240 millions d’euros,
et, comme la proposition liait l’octroi du chèque-loge-
ment à l’inscription sur une liste pour un logement
social, le fait que cette pratique serait de nature à pro-
voquer l’allongement des listes, étant donné que tous
les bénéficiaires potentiels s’inscriront alors pour être
candidats à un logement social, ne fût-ce que pour
toucher le chèque-logement.

La vice-Première ministre a été la première à propo-
ser une mesure de «gel des loyers» qui n’a pas été
relayée par tout le monde. Le cdH, quant à lui, a fait
une proposition d’allocation-loyer à Bruxelles, et le
Premier ministre fédéral a lui aussi proposé une alloca-
tion-loyer à charge des Régions. Tout cela démontre
que le sujet est d’actualité, qu’il préoccupe nos
citoyens, d’autant plus que le montant moyen des
loyers a fortement augmenté ces dernières années –
on parle de 18 % d’augmentation et selon certaines
sous-régions jusqu’à 25 %, et même au-delà dans les
régions à pression foncière en particulier.

Monsieur le Ministre, les propositions qui se trou-
vent actuellement sur la table doivent certainement
vous intéresser et je souhaiterais connaître la position
du Gouvernement wallon à ce sujet.

Après le refus du chèque-logement, allez-vous
accepter la proposition d’allocation-loyer proposée
par la présidente du cdH ?

Allez-vous proposer d’autres mesures pour récon-
forter la situation des locataires qui éprouvent sur le
terrain un véritable problème vu l’explosion des
loyers qui contraste très fort avec une lente évolution
des revenus nets ?

M. le Président. – La parole est à M. Crucke pour
poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, j’appré-
cie toujours de poser une question avec M. Stoffels, du
fait de sa capacité de synthétiser au mieux le dossier.

Je crois, Monsieur le Ministre, que nous sommes
en phase par rapport au logement et qu’il s’agit, ici,
d’un débat au service du citoyen, des 50.000 Wallons
qui cherchent un logement, aujourd’hui, et qui veulent
avoir des solutions concrètes.

Le Premier ministre vient de faire une annonce fort
intéressante qui se traduit par une défiscalisation d’un
certain nombre d’aides afin de répondre à la demande
et un effort des Régions en s’assurant d’une opération
win-win.
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Au sujet du chèque-logement, de l’allocation-loge-
ment, j’avais été interpellé par ces termes de Mme Mil-
quet. J’avais même proposé à M. Fontaine, qui a
déposé la proposition, de remplacer le terme «chèque»
par «allocation».

Voilà donc le Premier ministre qui pense la même
chose que le PS et le MR, et Mme Milquet nous
rejoint aussi. Serez-vous le dernier à refuser ? Il faut
adopter une solution radicale en termes d’efficacité.
Allez-vous enfin le faire? Allez-vous agir rapide-
m e n t ? (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je suis très heureux de voir l’emballement
médiatique que suscite la question du logement.

Autant on en parle dans les journaux, autant, on se
réunit peu pour y travailler. La seule fois où nous
avons eu le bonheur de nous réunir, c’était le 5 juillet.

À cette époque, figuraient Mme Onkelinx, M. Reyn-
d e r s , M. Dupont et votre serviteur ainsi que les repré-
sentants d’autres régions. Nous avions convenu, à
l’époque – le procès-verbal en fait foi –, qu’il y aurait
une étude prioritaire des loyers de référence. Autre-
ment dit, le propriétaire acceptait de renoncer à une
évolution de son loyer, en contrepartie de quoi il obte-
nait une déduction fiscale des investissements qu’il
consentait dans l’immeuble de rapport. Mieux même,
Mme Onkelinx avait accepté de financer trois opéra-
tions pilotes à Charleroi, à Bruxelles et à Gand.

Depuis lors, je vous l’ai indiqué en commission, il
n’y a plus eu la moindre réunion.

Comme vous, j’ai lu dans la presse la proposition
de Mme Onkelinx de bloquer les loyers et sur un
mode totalement non politique, je le reconnais. J’ai
cru entendre la réponse de M. Reynders qui s’y oppo-
sait. Et depuis lors, le Fédéral ne nous a plus invités et
nous nous sommes retrouvés face à deux propositions
qui, convenons-le, sont relativement contradictoires.

Au niveau de la Région, nous avons œuvré puisque
nous avons budgétisé 2.000 constructions de logement
par an en Région wallonne. Le plan stratégique n° 3 –
100 millions d’euros de financement alternatif – com-
plète les crédits disponibles. J’ai fourni à M. Fontaine
en commission le détail même du programme com-
plémentaire décidé en 2005.

Deuxièmement, avec mon collègue Michel Daer-
den, nous avons arrêté deux dispositions fiscales –
vous voyez que c’est du win-win. Nous avons notam-
ment permis une réduction – et le projet de décret
arrive – du précompte immobilier pour un propriétaire

qui accepte de confier son deuxième immeuble à la
location via une SLSP, via une AIS. C’est chose faite,
on attendait simplement la signature de M. Reynders.

Troisièmement, nous avons organisé une suppres-
sion totale des droits d’enregistrement pour un locataire
qui devenait propriétaire – c’est un gain de 1.500 euros
m i n i m u m . C’est chose faite. (Rumeurs.) Non, cela,
c’est fait ! Ce n’est pas une déclaration dans la presse !
C’est fait. Il y a un projet de décret et vous le voterez !

Quatrièmement, nous avons augmenté les moyens
à la fois pour les Sociétés de logement de service
public et les AIS.

Enfin, la proposition de M. Fontaine telle qu’elle
avait été déposée visait – j’ai vérifié à l’INS – environ
1,2 million de ménages. Considérant qu’il y a 30 % de
locataires, cela m’en fait 400.000. Cela faisait un coût
de 240 millions d’euros.

J’ai pris une autre méthode de calcul. Si vous accor-
dez aux 50.000 candidats à un logement public, le mon-
tant du «prêt» (50 euros) – tout en sachant que pour
certains ce sera largement insuffisant –, cela fera quand
même encore une somme de 25 millions d’euros,
sans que nous n’ayons de garantie sur la stabilisation
des loyers.

Dès lors, j’ai dit à M. le Premier ministre : «Tra -
vaillons tous autour d’une même table, parlons moins
dans la presse, agissons plus, tous ensemble.».

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie le Ministre pour sa
réponse. Les mesures concrètes qu’il vient de décrire
ainsi que la manière dont il a contourné la notion
d’allocation-loyer me font penser à un refus du
chèque-logement ainsi que de l’allocation-loyer.

Si tel est le cas, je peux vous dire que vous rencon-
trez l’accord du groupe PS parce que l’introduction
d’une allocation-loyer, sans une autre mesure complé-
mentaire, c’est de l’argent versé dans un tonneau sans
fond.

Il faut donc réfléchir de façon plus mûre et plus
profonde à cette question. Mais l’important, c’est que
nous accélérions la réflexion car ce dossier préoccupe
bon nombre de citoyens. (Applaudissements sur les
bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – J’ai cru comprendre effective-
ment que la proposition qui avait été faite par
Mme Milquet n’avait pas l’assentiment de son Ministre,
mais enfin, cela n’est pas mon problème de savoir com-
ment on fonctionne au cdH, manifestement, c’est un
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problème de communication. Mais plus fondamentale-
ment, ce que je retiens de votre réponse, Monsieur le
Ministre, c’est qu’il faudrait, une fois pour toutes, arrê-
ter de se dire que lorsqu’on est Ministre de la Région
wallonne on est un ministre qui oublie qu’on fonctionne
dans un État qui s’appelle encore la Belgique. Il y a la
concertation – vous l’avez tout à l’heure évoquée et il y
en a trop peu selon vous – et lorsqu’il y a une bonne
idée, il ne faut pas simplement se dire: «Ici, je fais ce
que je pense mais ce que je pense, je n’arrive à le faire
et, ailleurs, je rejette tout ce qui vient.». De grâce, com-
prenez que, de temps en temps, ce qui se fait aussi au
Fédéral peut vous aider, et c’est comme cela que vous
résoudrez le logement, pas simplement en se disant: «J e
suis ici dans une majorité et, là-bas, je veux être dans
l’opposition.». Votre problème c’est que vous avez
deux casquettes, deux langages et parfois aussi deux
visages. Et cela, le logement public, malheureuse-
ment, le paie cash, directement. (Applaudissements
sur les bancs du MR.)

QUESTION
DE M. JEHOLET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA SUPPRESSION DE L’INÉLIGIBILITÉ

FRAPPANT LES MILITAIRES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Jeholet à M. Courard, M i n i s t r e
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«la suppression de l’inéligibilité frappant les militaires».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, vous
êtes un peu moins polémique que votre collègue
M. Antoine, donc, ma question ne l’est pas.

Il y a tout un débat qui se pose au Fédéral
aujourd’hui. Des propositions ont été déposées pour
revoir le statut de toute une série de catégories de
citoyens, notamment les militaires, par rapport à leur
éligibilité éventuelle.

Le débat a lieu au Fédéral, mais il est clair que si
on touche au statut des militaires, il faudra adapter
d’une certaine façon le Code de démocratie locale.
Afin d’anticiper le débat, je pense qu’il y a une propo-
sition de décret, en ce sens, qui a été déposée au
niveau flamand.

Simplement, quelle est la position du Gouverne-
ment wallon par rapport à l’éligibilité éventuelle des
militaires ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
chers Collègues, je vais vous répondre brièvement et
simplement. Il est tout à fait clair qu’à partir du
moment où le Fédéral prendra la disposition qui per-
mettra l’éligibilité des militaires, il en sera de même
au Nord du pays et au Sud. En pratique, que vais-je
faire ? Je vais proposer, dans le prochain décret «élec-
tion» que je soumettrai assez rapidement au Parle-
ment, d’intégrer, dans la rubrique «compatibilité», la
possibilité, pour les militaires, d’être élus conformé-
ment à la proposition qui émane du Fédéral.

Cela permettra de l’appliquer. On verra comment
l’appliquer, puisque nous devons quand même être à
peu près certains que cette proposition passe en
manière telle de pouvoir l’appliquer au 1er octobre,
mais ce n’est pas encore évident d’après les contacts
que j’ai avec le Fédéral, puisqu’il existe un blocage
parlementaire important du Vlaams Belang qui dépose
des centaines, voire des milliers, d’amendements pour
véritablement empêcher que cette proposition, issue du
VLD, mais qui a l’assentiment de l’ensemble des par-
tis démocratiques, aboutisse dans le laps de temps qui
nous sépare du mois d’octobre.

Je présume que ce sera le cas, mais il existe encore
une possibilité d’accident. Je vais le prévoir dans mon
texte et le Gouvernement déterminera la façon de le
mettre en œuvre si, justement, le décret doit être activé.

Dans la réforme proposée au Fédéral, les militaires
pourront être élus. Ils pourront donc siéger comme
conseiller, mais aussi avoir une occupation scabinale
ou exécutive, moyennant évidemment une mise en
congé temporaire, partielle pour exercer cette activité
exécutive. Par contre, le mandat de conseiller commu-
nal peut être exercé en restant évidemment militaire
avec une petite différence pour les militaires qui
seraient appelés en mission à l’étranger. Dans ce cas,
il faudrait obtenir une autorisation spéciale, une mise
en congé ou une autorisation spéciale qui émanerait
du Ministre de la Défense.

Comme vous l’avez compris, nous allons modifier,
adapter nos textes pour pouvoir accueillir cette dispo-
sition du Fédéral, si jamais elle est votée et mise en
application pour le 8 octobre prochain.

M. le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour votre réponse et pour l’opportunité, à
un moment où il est difficile d’avoir des personnes
qui s’engagent aujourd’hui dans la politique, ne fût-ce
qu’au niveau communal, de revoir l’éligibilité de
toute une série de catégories de citoyens. Ici, il est
question des militaires, mais on pourrait aussi envisa-
ger d’autres catégories de personnes.

34 P.W. - C.R.I. 15 (2005-2006) - 8 février 2006



Les modalités pratiques sont peut-être encore à
fixer, à définir mais, en tout cas, je me réjouis de
l’ouverture qui est présente au sein de votre Gouver-
nement pour qu’on puisse au plus tôt – c’est le mieux,
évidemment –, mettre en œuvre cette réforme.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE REPORT DES DÉCISIONS

CONCERNANT LE SERVICE MINIMUM
DANS LES TEC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «le report des décisions concernant le
service minimum dans les TEC».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – M. Borsus c’est le
service maximum.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur Antoine, de
cette intervention élogieuse, elle est rare.

Monsieur le Ministre, quelques mots à propos d’un
vieux débat qui nous oppose et à propos duquel je n’ai
à ce stade-ci pas acquis la conviction que nous serions
dotés en Région wallonne d’un service minimum, en
tout cas, à court terme.

Jusqu’il y a peu, nous n’étions qu’un groupe parle-
mentaire de l’Assemblée à partager ces doutes. Je
constate, à la lecture de la presse de ce matin, que
nonobstant l’ensemble de l’environnement médiatique
qui a entouré, et à juste titre, la signature du contrat
qui lie dorénavant la Région wallonne au groupe
TEC, même s’il est vrai que le document étant attendu
depuis maintenant quelques mois, cela a concouru à
l’effervescence médiatique mais je ne suis pas sûr,
Monsieur le Ministre, que l’on ait un service mini-
mum. En effet, deux journaux titrent, ce matin, et je
me permets d’y faire mention très directement : « S e r -
vice minimum en 2017 ? », pour un journal et l’autre
mentionne très clairement : «Le service minimum devra
encore être très largement négocié.». On ne cite pas
de délai, on va négocier et de toute façon, on ne négo-
cie pas devant les caméras, bref, on verra peut-être.

Monsieur le Ministre, 19,6 jours, c’est un chiffre qui
vous est connu puisque 19,6 jours c’est le nombre de
jours qu’un agent du TEC ne travaille pas en moyenne
par an, ce qui correspond à 8,89 % de 220 jours de tra-
v a i l . Il y a donc manifestement un problème d’absen-

téisme, il y a donc un problème que nous avons
constaté à plusieurs reprises en termes de service et
un problème également, bien évidemment, en termes
de service minimum.

Je ne comprends pas très bien votre logique qui est
de dire qu’on va payer, encourager de manière à ce
qu’on fasse moins grève. Je voudrais dès lors vous
demander, Monsieur le Ministre, si cette approche est
une approche que l’on va développer parallèlement
dans d’autres services à la Région wallonne, dans
d’autres OIP où il y a effectivement un absentéisme
important qui, ponctuellement, est constaté ou dans
certains départements.

Deuxièmement, très concrètement, Monsieur le
Ministre, où en êtes-vous avec l’élaboration de ce ser-
vice minimum, avec votre négociation dont vous me
parlez depuis maintenant, je pense, sept à huit mois ?

Enfin, Monsieur le Ministre, est-ce que vous avez
la moindre échéance à nous annoncer ?

Si je me permets de revenir à la charge, c’est que je
suis d’autant plus interpellé par ce sujet, que vos col-
lègues du groupe cdH à la Chambre ont récemment
voté contre la proposition de service minimum dépo-
sée par mes collègues parlementaires fédéraux.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le
Président, c’est vrai que c’est un grand jour. Hier,
avec d’autres collègues, M. Bayenet, qui est le plus
ancien des présidents des TEC en Wallonie, avec
Mme Defraigne, avec Mme Debuck, toutes les deux
parlementaires libérales, avec, c’est vrai, l’ensemble
des responsables de la mobilité en Wallonie, nous
avons renouvelé le contrat de gestion dit contrat de
mobilité. Avec une première nouvelle, une très bonne
nouvelle, parce qu’il faut quand même les relever,
Monsieur Borsus, c’est l’augmentation considérable –
du jamais vu en Wallonie – de 12,84 % de nos
recettes en un an. Avec des pointes sur Liège-Ver-
viers de 21 %. Il n’y a jamais eu autant de monde
dans nos autobus qu’aujourd’hui.

M. Borsus (MR). – L’énergie n’a jamais été aussi
chère.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Attendez, parlons
quand même de bonnes nouvelles.

Deuxièmement, nous avons décidé au Gouverne-
ment d’une augmentation préférentielle des moyens
des transports en commun.
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Troisièmement, nous avons mis sur pied 54 millions
pour acquérir du matériel de bus important, notam-
ment des bus articulés.

Quatrièmement, nous avons mis 10 millions sur la
table, notamment, pour renforcer la sécurité des
agents et donc des clients.

Donc, constatez qu’il y a de l’ambition au niveau
du Gouvernement, c’est ce qui fait que, y compris
chez vous, vous avez signé ce contrat de gestion.

Quant à l’absentéisme, oui, nous l’attaquons de
plein fouet ! Je voudrais quand même cependant rap-
peler qu’il a diminué ces derniers mois. Il faut aussi le
mettre au crédit des travailleurs et des agents qui ont
fait ces efforts. Les chiffres que vous avez cités sont
tout à fait corrects, mais nous avons prévu aussi qu’il
y aura chaque année, avec évaluation et contrôle une
augmentation de la productivité de chacun des agents
de 0,5 % kilomètre/agent. Ce qui veut donc dire que
pour y arriver, ils doivent être moins absents et davan-
tage présents, c’est la première fois qu’on va le calcu-
ler, le valider.

D’autre part, il y a une volonté, s’il y a augmenta-
tion des recettes, à la fois de primer les TEC –
M. Bayenet peut vous en parler – et de donner une
prime d’intéressement au chauffeur. Gagnez des
clients avec nous pour les transports en commun, pour
la mobilité, pour l’environnement, et vous aurez une
prime. C’est donc une forme d’association des agents
et des travailleurs.

Nous nous sommes engagés à améliorer leur sécu-
rité, donc, leur environnement, y compris en termes
de formation, de gestion des ressources humaines. Et
en échange, ce que je leur demande, parce que le ser-
vice est financé à 75 % par le Gouvernement wallon,
lorsqu’il s’agit d’un service public, c’est qu’on puisse
le maintenir pour un certain nombre de travailleurs et
d’écoliers pour leur permettre de regagner leur entre-
prise et leur école.

La RATP a conclu un accord sur cette base avec
une procédure codifiée notamment d’alerte sociale.
C’est sur cette base-là que nous voulons, demain,
mener la négociation, résultante de l’accord sectoriel
intervenu en juin 2005.

Pour le reste, pas plus qu’avec M. Oliry je ne négo-
cierai face aux caméras et je vous communiquerai le
résultat.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, de ces éléments descriptifs du contrat de
gestion, à propos duquel nous avons eu le débat il y a
quinze jours. Ma question portait plus particulière-

ment sur le service minimum puisque l’ensemble des
éléments que vous venez de décrire sont connus à
l’évidence et le sont depuis un certain temps. Et non-
obstant cela, je lis, j’entends que les syndicats redisent
de la même façon : «Le service minimum c’est non,
Monsieur le Ministre, par principe.».

Deuxièmement, en stratégie de négociation, le
contrat étant désormais signé, je ne vois pas quelle est
la marge de négociation complémentaire que vous
avez depuis hier, puisque de toute façon l’ensemble
du mécanisme que vous venez de décrire, est figé. Il
est figé dans le contrat de gestion.

Dès lors, Monsieur le Ministre, j’avais aussi – vous
l’avez noté – une question quant au timing que vous
donnez puisque nous en parlons depuis maintenant
plusieurs mois. Si c’est pour nous dire qu’il ne faut
pas brusquer la négociation sociale – et je suis bien
d’accord – mais que, finalement, nous allons mettre
en œuvre ce service minimum dans deux, trois ans,
vous comprendrez que le doute parlementaire devien-
drait une quasi-certitude.

QUESTION
DE M. MEUREAU À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE SUIVI DU DOSSIER OGM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Meureau à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le suivi du dossier OGM».

La parole est à M. Meureau pour poser sa question.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Ministre, les
OGM, si on les prenait en tant que tels ce n’est pas un
sujet d’actualité ni non plus un sujet de polémique.

Si j’en parle, aujourd’hui, c’est simplement pour un
rappel d’agenda et je suis en avance sur le programme
puisqu’il avait été question de mars par rapport au
dépôt du projet de décret.

Ce qui justifie l’actualité, c’est que et Europe 1, et
le journal Le Monde, aujourd’hui, signalent le dépôt
d’un rapport de l’OMC qui signale condamner l’union
européenne pour non-respect des règles de concur-
rence et notamment en matière d’acceptation ou non
de commerce des OGM.

Je ne rappelle pas le fond ici. Nous avons, à l’ini-
tiative de la Commission de l’Environnement, débattu
pendant de longues heures sur ce sujet et, nous avons
ensemble ou en tout cas, en majorité, mais avec un
esprit de consensus, je pense, pu aboutir à des condi-
tions, en ce qui nous concerne, de coexistence des
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OGM par rapport aux cultures biologiques et tradition-
nelles. Autre sujet d’actualité, c’est que le Conseil des
Ministres français doit, si je ne me trompe, délibérer
en ce moment ou en tout cas, aujourd’hui, à propos
d’un texte qui ressemble furieusement au texte de la
résolution de ce Parlement par rapport à cette problé-
matique de coexistence des OGM avec les cultures tra-
ditionnelles. Par rapport aux inquiétudes qui se font
jour, je pense que le mois de mars serait vraiment le
dernier délai parce que je pense qu’on arrive à une
question d’urgence. Non pas  pour nous puisqu’on le
sait, au départ, il n’y a pas de cultures OGM et il n’en
existe pas encore aujourd’hui mais, ce qui justifie cette
relative urgence en matière de coexistence, c’est qu’il
y a des créneaux disponibles et possibles en matière de
recherche dans ce domaine-là et donc, c’est important.

Les déclarations faites par l’OMC me posent ques-
tion. La Belgique n’est pas encore condamnée, main-
tenant, ce n’est pas du tout l’inquiétude qui vient
maintenant, mais j’aimerais bien savoir ce que vous
pensez d’une part de cette résolution de l’OMC et,
d’autre part, quand on pourra débattre du projet de
décret, à la fois en commission et, ici, au niveau du
Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Député, j’ai lu, comme vous, dans d’autres quoti-
diens, dans La Libre Belgique et dans le groupe Vers
l’Avenir, l’information concernant la décision de
l’OMC. Il faut simplement distinguer les choses. Il
faut faire la différence entre l’autorisation ou l’inter-
diction d’importer des OGM sur le territoire et le fait
de les cultiver. Ce sont deux choses différentes
puisque la Région – et vous le savez parfaitement
puisqu’on en a débattu largement au niveau de la
Commission – est compétente en matière de coexis-
tence des OGM par rapport aux cultures tradition-
nelles. D’où la discussion que nous avons eue, d’où la
résolution et d’où, très prochainement le texte que je
présenterai au Gouvernement sur cette coexistence,
avec des éléments qui sont particuliers et qui deman-
dent toute l’attention juridique nécessaire, notamment
par rapport aux garanties, aux cautions, aux assu-
rances qui accompagnent l’ensemble de la coexis-
tence qui sera déterminée en Région wallonne.

L’ensemble de ces éléments sont aujourd’hui étu-
diés par des juristes, par un bureau spécialisé en la
matière pour que l’ensemble du texte ne soit pas atta-
quable demain, de quelque manière que ce soit. Cela
viendra dans les prochaines semaines, mais c’est en
fonction de ces éléments-là, notamment sur le pro-

blème de caution, d’assurance et de garantie qu’il
reste toute une série d’éléments à préciser pour avoir
la certitude d’avoir un texte qui va évidemment dans
le sens, vous l’aurez bien compris, de la résolution en
termes de coexistence, qui laisse la place à la
recherche sous certaines conditions également. Il faut
en effet pouvoir canaliser les choses. Le timing sera
respecté. C’est important d’aller vite, pourquoi ? Parce
que c’est un signal qui est donné. Les cultures OGM,
aujourd’hui, c’est vrai, vous l’avez dit, il n’y en a pas
en Région wallonne mais il faut tout de suite donner
le signal et puis blinder cela au niveau d’un décret.

Autre point pour lequel il faut aller plus vite, c’est
que le 9 mars prochain, nous aurons un conseil euro-
péen important, avec notamment les OGM à l’ordre
du jour. Cela va faire grand bruit puisque vu l’actua-
lité, toute une série de pays sont concernés par les
interdictions pures et simples : je pense à la Grèce, à
l’Italie, à la France, en partie, à l’Autriche, au Luxem-
bourg également. Voilà au moins cinq pays qui ont
été très, très loin, peut-être trop loin d’après ce que
l’OMC dit aujourd’hui, par rapport aux OGM. J’ai la
chance de pouvoir présider la tournante au niveau de
la Belgique, et donc, je prendrai toute une série d’ini-
tiatives en la matière, préalablement à ce conseil euro-
péen, en pleine concertation, bien sûr, avec mes
collègues régionaux et mon collègue fédéral pour
qu’on puisse aller le plus rapidement possible et
entraîner avec nous, peut-être, la conviction de toute
une série de pays qui, aujourd’hui, bien légitimement,
font plus que de se poser des questions puisque 62 %
des Européens sont inquiets, voire très inquiets par
rapport à ces OGM, donc, cela doit retenir notre atten-
tion à chaque instant.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Tout simplement, je voudrais
remercier le Ministre de sa réponse. Je pense qu’il
conforte le Parlement. En ce qui concerne les Régions
sans OGM, il vient d’être démontré que, finalement,
c’était probablement un coup trop loin puisque cela
provoque des réactions de l’OMC qui, personnelle-
ment, ne m’émeuvent pas trop, mais cela, c’est un
autre problème. Pour le reste, si on essaie d’être effi-
cace en Région wallonne et de soutenir la recherche,
je vois que ce que vous venez de dire va vraiment tout
à fait dans le même sens que la résolution qui a été
prise ici au Parlement. Deuxième chose qui me ras-
sure c’est que si vous présidez la réunion du 9 mars
vous devriez sûrement avoir du concret pour cette
réunion et que le 10, je sens bien que vous déposerez
un document sur le banc du Parlement.

M. le Président. – Ceci clôture la liste des ques-
tions d’actualité.
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DOCUMENT

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de décret relatif à la création d’un chèque loge-
ment en Région wallonne, par M. Fontaine (Doc. 315
(2005-2006) - N° 1).

Elle sera imprimée et distribuée et prise en considé-
ration lors de la prochaine séance.

INTERPELLATIONS

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’OPA DE MITTAL SUR ARCELOR»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’OPA DE MITTAL STEEL SUR ARCELOR»

INTERPELLATION
DE M. DAERDEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’AVENIR DU GROUPE ARCELOR

ET LES CONSÉQUENCES
POUR LA SIDÉRURGIE WALLONNE»

INTERPELLATION
DE M. PIRE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA SITUATION DES POUVOIRS PUBLICS

DANS ARCELOR»

INTERPELLATION
DE M. de LAMOTTE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA POSITION DE LA RÉGION WALLONNE
CONCERNANT L’OPA DE MITTAL STEEL

À L’ENCONTRE D’ARCELOR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
interpellations de M. Kubla à M. Marcourt, Ministre
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur,
sur «l’OPA de Mittal sur Arcelor», de M. Wesphael à
M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement

wallon, sur «l’OPA de Mittal Steel sur Arcelor», de
M. Daerden sur «l’avenir du Groupe Arcelor et les
conséquences pour la sidérurgie wallonne», de M. Pire
sur «la situation des Pouvoirs publics dans Arcelor» et
de M. de Lamotte sur «la position de la Région wal-
lonne concernant l’OPA de Mittal Steel à l’encontre
d’Arcelor» à M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur.

Chers Collègues, ce dossier est particulièrement
d’actualité, mais surtout très important pour nos tra-
vailleurs en Wallonie et pour notre économie. J’ose
espérer qu’on en débattra intensément et dans la
dignité que mérite le monde du travail qui est attentif
à ce type de débat.

La parole est à M. Kubla pour développer son
interpellation.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, comme le président
de notre Assemblée vient de le dire, nous sommes, en
effet, confrontés à une situation pour le moins inatten-
due, du moins par nous, je le pense, et dont l’ampleur
et les enjeux n’échappent à personne.

On se trouve devant une OPA d’une ampleur inha-
bituelle, lancée par un groupe d’origine indienne.
Nous avions plutôt l’habitude d’agir dans l’autre sens,
reconnaissons-le, et voilà tout d’un coup que les pays
émergents, comme on les appelle, s’emparent ou veu-
lent s’emparer de marchés essentiels et d’entreprises
de pointe chez nous.

Je ne veux pas passer mon temps à examiner, de
manière comparative, les performances de chaque
groupe, on les connaît, elles ont été détaillées dans la
presse, mais, indiscutablement, il s’agit des deux pre-
miers. On peut discuter en termes de production, de
rentabilité, de nombre d’employés et de capitalisation
boursière mais globalement, ce sont les deux géants,
toutes proportions gardées, de l’acier dans le monde
qui s’affrontent.

Ce qui pourrait n’être finalement qu’une péripétie
boursière et industrielle qui ne nous concerne pas,
nous concerne au contraire, au premier plan parce que
nous avons des enjeux, nous avons non seulement
Carinox du côté de Charleroi, mais nous avons tout
l’ensemble, anciennement Cockerill Sambre, du froid
à Liège, sans oublier Duferco qui est encore une
entreprise indépendante et qui, elle, croît et a une pos-
sibilité d’actions continentales.

Et dans ce contexte, ces deux géants s’affrontent.
Je voudrais vous rappeler, Monsieur le Ministre, deux
de mes souvenirs. Je n’ai pas de nostalgie, je vous ras-
sure, mais j’étais depuis peu en charge du même poste
que vous, et j’avais depuis Paris, sur les écrans de
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télévision, Francis Mer disant : «Je n’ai plus besoin de
Charleroi.». Je peux vous dire que pour les tra-
vailleurs de Charleroi, pour les centaines et les mil-
liers de travailleurs directement ou indirectement
concernés, cela a été une douche froide terrible. J’ai
dû faire face avec tout le Gouvernement, solidaire-
ment, à ces mouvements de rue, à ces manifestations
et nous avons trouvé une solution complexe mais heu-
reuse, finalement, grâce à l’intervention de Duferco
sur Carsid, le désengagement de Clabecq qui fermait
ses hauts-fourneaux, mais c’était une première alerte
et on se disait : «Voilà un accord qui ne correspond
pas du tout à ce qui avait été promis et signé.». On
avait dans le fond de nous-mêmes la crainte que cela
se répète à Liège et cela a été le cas.

Deux ans et quelques mois après, la nouvelle entité
Arcelor laissait tomber Liège alors qu’il y avait des
promesses écrites de faire des investissements, de
relancer les hauts fourneaux, de repartir pour 15 ans,
etc., et on nous disait : «Il n’y a rien à faire, devant la
réalité économique, aucun engagement ne tient.».
Pendant des mois, il y a eu des manifestations, des
négociations avec le Gouvernement, les syndicats et la
direction actuelle d’Arcelor qui tremble sur ses bases.

C’était les mêmes et nous avions cette appréhen-
sion que, finalement, des promesses prises au plus
haut niveau, signées dans des contrats, n’avaient pas
de résistance à l’épreuve des faits. C’est vous dire
qu’aujourd’hui, je n’ai sûrement pas de fibres senti-
mentales qui vibrent quand on prononce le mot Arce-
lor. Parce que j’en ai, pendant cinq ans, avec vos
compagnons, souffert.

Bien sûr, ils ont lancé l’inox à Charleroi avec Cari-
nox, un investissement porteur d’avenir. Bien sûr,
ils promettent beaucoup sur le froid à Liège mais ils
ont déjà anticipé de trois, quatre mois la fermeture
d’un haut-fourneau, c’est dire la vulnérabilité de ce
qui est dit.

Aujourd’hui, vient un grand industriel dont on peut
saluer la réussite mais qui, quand on regarde bien la
structure de son groupe, comprend pas mal d’indus-
tries plutôt vieilles, dont il tire le maximum et qu’il
faudra rénover, sans doute à coups de milliards, et qui
veut mettre la main sur ce groupe : Arcelor. Lequel
des deux choisir ? Nous sommes là, petits, au milieu.
J’ai quelques questions à vous poser en disant de
prime abord que je crois que la prudence que vous
avez manifestée jusqu’ici est raisonnable, contraire-
ment au ministre français qui est parti dans une direc-
tion extrême pour faire une énorme courbe rentrante
au fil du temps. Nous sommes prudents.

Néanmoins, j’ai quelques questions. Est-ce que vous
considérez que nos deux et quelques pour cent d’actions
sont réellement de nature à peser dans l’orientation de

cette gigantesque OPA et qu’on attend comme un signal
détonateur que la Wallonie décide si elle vend ou si elle
ne vend pas? Considérez-vous que c’est là un point
important et que vous avez vraiment un pouvoir entre
les mains?

Deuxièmement, et je ne critique pas cette position,
vous avez cadenassé la valeur de vos actions. Elles ne
peuvent pas perdre plus que ceci et gagner plus que
cela, mais cela nous prive, le cas échéant, d’une rému-
nération importante. Quelle est la durée de cette garan-
t i e ? Et quelles sont les fourchettes dans lesquelles on
est limité? Après tout, votre Gouvernement, à travers
la bouche de vos différents ministres, n’a cessé de
d i r e : «On veut désormais la transparence sur tout, la
transparence sur les contrats, la transparence sur les
n é g o c i a t i o n s . ». Il y a évidemment des choses que vous
devez garder par-devers vous, mais pourriez-vous au
moins nous dire quelle est la durée de cette protection
et quelles sont les fourchettes dans lesquelles vous êtes
c o n t r a i n t ?

Troisièmement, j’ai été un peu surpris, même si j’en
comprends certains aspects, que la négociation avec
M. Mittal se passe sous l’autorité du Premier ministre
de l’État, avec la Flandre qui n’a plus une seule action,
dans un secteur qui est totalement régionalisé, alors
que vous êtes les seuls détenteurs d’actions encore
aujourd’hui. Nos intérêts sont-ils désormais communs
avec ceux de la Flandre? Moi, j’ai souvent vu Sidmar
comme une concurrence potentielle, préférence accor-
dée à l’investissement en Flandre, négligence accordée
à ce qui se passait en Wallonie et tout d’un coup, nous
voilà dans la même barque avec une banque d’affaires,
banque d’affaires qui n’est pas encore désignée
d’après ce que j’ai compris, mais à laquelle j’aurais
parfaitement pu comprendre qu’on préfère la Sogepa
qui a, depuis des années, parfaitement rempli son rôle
d’analyste du secteur métallurgiste, qui a parfaitement
négocié dans toutes les circonstances, qui gère nos
participations et qui, à mes yeux, aurait pu être en
l’occurrence l’interlocuteur.

Et puis, voilà qu’aujourd’hui, on nous dit : «A t t e n -
tion, Mittal ose reparler du chaud à Liège.». Ah cela,
cela fait vibrer. Les fermetures postposées voire annu-
lées, y croyez-vous? Croyez-vous que ce soit possible?
J’ai rappelé tout à l’heure, par précaution, les mésaven-
tures, les déconvenues, qui sont arrivées avec Arcelor.
Quelles garanties pourriez-vous obtenir réellement? Et
qui négocie cela pour que nous puissions, avec certi-
tude, nous dire que si on préfère l’un à l’autre, on aurait
tel ou tel avantage, qu’on aurait telle ou telle garantie?
Comment aurions-nous cette certitude? Parce que j’ai
encore sous les yeux le contrat paraphé à toutes les
pages par les dirigeants, dont l’ancien ministre de
l’Économie français, Francis Mer, sur les investisse-
ments en Wallonie des engagements, qui n’ont jamais
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été tenus. Alors, quelle pénalité, quelle certitude, quelle
c a u t i o n? Personnellement, je suis excessivement atten-
tif à cela.

Parce que j’ai un peu peur qu’en jouant sur la fibre
sentimentale de tous ces travailleurs, ils se disent :
«Après tout, si cela continuait.» et qu’on obtienne
aujourd’hui une attitude de notre Gouvernement qui
puisse être – vous me répondrez dans un instant – de
nature à orienter un tant soit peu les marchés. C’est vrai
que je voudrais que vous me répondiez à cette
q u e s t i o n : pensez-vous sincèrement que le fait que,
demain, vous disiez dans une conférence de presse:
«Nous répondons à l’appel de Mittal ou nous refusons.»
soit de nature à orienter l’ensemble de l’opération ou
avez-vous la modestie de dire que ces quelques pour
cent ne jouent pas?

Et de la même manière, êtes-vous conscient que
même si cette opération réussissait pour Mittal,
demain, ils auraient toujours au niveau de la famille
64 % des droits de vote au sein du groupe, ce qui veut
dire que – pourtant je suis libéral, favorable à l’esprit
d’entreprise – dans cette circonstance-là, on ne pèse-
rait pas lourd malgré nos quelque trois actions pour
une échangée et que nous n’aurions pas la possibilité
de faire changer les choses?

Dès lors, je vous demande, Monsieur le Ministre,
quelques réponses à ces questions. Votre analyse, en
fait. Nous avons besoin de cette analyse, de ce débat,
de ces réponses et nous avons besoin de la transparence
que votre Gouvernement n’a cessé de revendiquer.

Jouons cartes sur table, n’ignorons pas le Parlement,
disons clairement où on en est, étape par étape, on a
assez reproché dans le dossier Francorchamps qu’il y
avait eu des discussions qui avaient échappé à l’atten-
tion des parlementaires. Rectifions le tir dès mainte-
nant, allons-y ! Cartes sur table et calendrier. Quel est
le calendrier auquel vous vous apprêtez à faire face?
Quand allons-nous pouvoir marquer des étapes déci-
s i v e s? On sait maintenant que les deux premières
offres sont lancées sur des marchés et il en reste deux
auxquels il faut les présenter. Nous voudrions savoir
comment vous allez, dans les prochaines semaines,
orchestrer vos rendez-vous et faire en sorte de
défendre les intérêts de la sidérurgie wallonne.

Voilà, Monsieur le Ministre, des questions, qui ne
sont sûrement pas un jugement, ni une prise de posi-
tion, mais qui sont une façon de poser le débat, débat
qui, j’en suis convaincu, ne fait que commencer.
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Il est incontestable, chers
Collègues, que l’OPA de Mittal Steel contre Arcelor
va susciter une angoisse sociale évidente.

Dès le lendemain, M. le Ministre-Président a fait
savoir que le Gouvernement wallon exigerait, et c’est
le moins qu’on pouvait espérer, que ses interlocuteurs
industriels respectent scrupuleusement les accords pris
notamment avec les syndicats et qu’ils assurent le
développement des activités sidérurgiques tant à Liège
qu’à Charleroi.

C’est effectivement une déclaration tout à fait utile
mais on ne s’attendait pas à moins de la part du
Ministre-Président. Ensuite, il a dit qu’il fallait
s’informer et examiner toutes les opportunités pour la
sidérurgie wallonne sans pour autant être dupe. On en
est là, aujourd’hui. C’est ce que vous dites sur les pla-
teaux de TV, Monsieur le Ministre, c’est ce que vous
dites partout.

On sait l’importance relative qu’il faut accorder
aux engagements pris par les géants industriels. Géné-
ralement, ils sont subordonnés à la théorie du «toute
chose restant égale par ailleurs». Sur ce point, rappe-
lons-nous les restructurations imposées par Arcelor en
Wallonie, notamment la fermeture de la phase à
chaud à Liège. Mon sentiment – je le dis clairement et
nettement –, est que Mittal Steel n’échappe pas à cette
règle qui permet tous les écarts, donc, méfiance, Mon-
sieur le Ministre, à tous les étages.

Le conseil d’administration d’Arcelor a rejeté
l’OPA. Il a affirmé n’avoir, ni la même vision straté-
gique, ni les mêmes valeurs que Mittal. Quelles conclu-
sions en tirez-vous à ce stade de vos contacts avec la
direction d’Arcelor? À votre avis, la volonté affichée
de résistance repose-t-elle sur du solide ou n’est-elle
qu’un baroud d’honneur? Parallèlement, ces éléments
sont-ils de nature à modifier le projet industriel d’Arce-
l o r ? Vos contacts vous ont-ils appris quelque chose
sur ce point? Bref, avez-vous été proactif à l’égard
d ’ A r c e l o r? Une coordination semble avoir été prise
avec le Gouvernement fédéral et le Gouvernement fla-
mand. En l’état, j’aimerais connaître l’analyse com-
mune de cette coordination. Apparemment, vous avez
le choix d’en savoir plus avant de prendre position.
Quel sera dès lors le cahier des charges dont vous par-
lez tant, cahier remis à la banque d’affaires, qui sera
retenu et quels critères présideront à sa désignation?

Cela étant, méfiance toujours. Pourquoi ? C’est tout
de même après avoir pris les conseils de deux
banques d’affaires que le Gouvernement wallon a
décidé l’été dernier de couvrir une partie des actions
d’Arcelor. Même si je soutiens l’idée selon laquelle
cette participation financière est stratégique et non
financière, il s’agit d’interroger cette décision de cou-
verture aujourd’hui et on le voit et on le sait.

M. le Ministre peut-il détailler ce mécanisme et
indiquer ce qu’il en est du nombre des actions concer-
nées, des montants en jeu et du processus ayant
conduit à cette décision ?
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Quelles conclusions le Gouvernement tire-t-il de
cette situation ? Connaît-on la perte financière qui en a
découlé?

Parallèlement à votre souci d’information sur les
projets industriels d’Arcelor et de Mittal, avez-vous
pris contact avec les autres Gouvernements directe-
ment intéressés ? Pourquoi une stratégie commune
n’a-t-elle pas pu être initiée afin d’examiner les
opportunités pour la sidérurgie européenne? Avez-
vous pris des contacts en ce sens avec les autres Gou-
vernements et en particulier, avec le Gouvernement
luxembourgeois ?

Avez-vous aussi pris des contacts avec la Commis-
sion européenne dont le commissaire à l’industrie
n’est autre qu’un socialiste ? Qu’en retirez-vous ?
Selon vous, la Commission pourrait-elle s’opposer à
l’OPA en invoquant le respect des règles de la
concurrence, par exemple ? Entre autres, parce que le
capital de Mittal Steel est détenu, comme vous le
savez, à 80 % par M. Mittal et sa famille, de sorte que
nous avons manifestement affaire à un actionnariat en
autocontrôle excessif qui interdit le combat à armes
égales entre les protagonistes. Qu’en disent les ser-
vices juridiques de la Région wallonne ? Des contacts
ont-ils été pris en ce sens avec la Commission ?

Vous avez raison de dire qu’il faut veiller, avant
toutes choses, à préserver l’emploi et la sidérurgie en
Wallonie, à Liège en particulier et à Charleroi.

En cela, l’OPA peut effectivement constituer une
opportunité. Il est de votre responsabilité, en tant que
ministre wallon, de veiller à ce qu’il en soit ainsi.

À côté de cela, si nous voulons dépasser une poli-
tique du coup par coup, sans autres perspectives que
de faire face à l’urgence, il nous apparaît nous, écolo-
gistes, en tout cas, opportun de tenter d’inscrire cet
objectif dans la définition et la mise en œuvre d’une
véritable politique industrielle européenne de l’acier.

À juste titre, plusieurs Européens, socialistes, et
membres du PPE ont récemment déclaré, parce qu’ils
en étaient manifestement très convaincus, qu’on peut
difficilement qualifier d’utopiste ceux qui plaident
aujourd’hui pour une politique industrielle euro-
péenne visant un airbus européen de l’acier et c’est
parfaitement jouable, et c’est parfaitement tenable.
Sans quoi, effectivement, nous assisterons systémati-
quement demain à des manœuvres de cette nature dans
le secteur.

L’OPA de Mittal est de toute évidence le fruit amer
de cette absence de politique industrielle européenne
dans le secteur de l’acier.

Votre attitude doit dès lors être dictée, Monsieur le
Ministre, par deux impératifs qui se complètent l’un
l’autre, d’une part sauvegarder et si possible promou-

voir les intérêts de la Wallonie et les travailleurs wal-
lons – cela doit être l’objectif prioritaire – et d’autre
part, inscrire cet objectif de la mise en œuvre d’une
politique industrielle européenne de l’acier en profi-
tant de l’occasion offerte par l’OPA de Mittal. En
quelque sorte, il s’agirait de mettre sur pied, en étroite
concertation avec les groupes industriels intéressés,
les partenaires sociaux et les gouvernements belges,
flamands, espagnol, français, luxembourgeois, voire
allemand impliqués ou désireux d’en être, une véri-
table politique industrielle européenne dans le secteur
stratégique que l’acier demeure.

Ce projet industriel, pourquoi pas, soyez imagina-
tif, volontariste et pourrait fédérer Arcelor, Mittal
Steel et, pourquoi pas, Thyssen Krupp dans un géant
de l’acier de dimension mondiale, mais dont l’Europe
serait à la fois le cœur et le bastion principal garantis-
sant, en théorie du moins, les droits des travailleurs et
la défense de notre modèle social. Parce que les
conseils d’entreprise chez Mittal Steel, ce n’est pas
quelque chose de très courant, vous le savez.

Qu’est-ce que des socialistes et d’anciens sociaux-
chrétiens disent, aujourd’hui, pas tellement autre chose
que ce que je propose puisque l’objectif est effective-
ment de trouver une stabilité du marché de l’acier ou au
minimum dans le cadre d’une régulation européenne.

Concrètement, le Gouvernement wallon a-t-il d’ores
et déjà envisagé une telle possibilité et saisi l’occasion
qu’offrent l’OPA de Mittal Steel et les 2,5 % d’actions
que conserve la Région au travers de la Sogepa pour
proposer éventuellement à nos partenaires écono-
miques gouvernementaux et syndicaux, une relance
des politiques industrielles européennes dans le sec-
teur stratégique de l’acier.

Soyons pragmatiques. On peut évidemment consi-
dérer que les propositions ou les promesses de Mittal
Steel sont aujourd’hui potentiellement une opportu-
nité pour la région liégeoise en particulier, notamment
vis-à-vis de la phase à chaud, mais vous savez aussi,
et je pense que M. Kubla l’a bien précisé, on connaît
la valeur de ce genre de promesse. J’ai un peu
l’impression, et je vous le dis très franchement, que
votre prudence c’est un peu quelque part spéculer sur
une économie de casino. Je comprends cette pru-
dence. Mais cela veut dire que vous dites que cette
stratégie pourrait probablement être profitable – et
c’est possible – mais, dans le même temps, vous ne
vous donnez aucune garantie d’aller dans le fond du
dossier, dans le fond des choses et de tenir un dis-
cours vérité sur la réalité exacte du dossier, ce que je
souhaiterais entendre dans ce Parlement.

Par ailleurs, dois-je rappeler que j’avais déjà appelé
à cette régulation économique européenne lors de
l’affaire Arcelor ? Nous avons un Ministre-Président
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qui a une triple casquette : il est à la fois président du
parti socialiste, il est Ministre-Président et il est vice-
président de l’Internationale socialiste. Le Commissaire
européen à l’industrie est SPD. Alors, est-ce que une
fois pour toutes, je vais avoir une démarche prospective
et progressiste de la gauche européenne trouver une
stratégie avec les pays qui sont d’ailleurs tous concer-
nés au sein de la vieille Europe pour aller vers un mini-
mum d’harmonisation sociale, certes, mais en tout cas,
vers un minimum de régulation économique du marché
de l’acier? Nous y croyons, si vous n’y croyez pas,
dites-le mais, alors, à ce moment-là, nous resterons sur
le palier des observateurs, c’est-à-dire qu’on regardera
passer les OPA, on devra, le lendemain, être prudents
parce qu’on ne saura jamais effectivement quels sont
les risques qu’on prend à se positionner pour ou contre
l’OPA et, effectivement, on sera dans un marché qui
sera, par définition, aussi sauvage et plus sauvage que
celui d’aujourd’hui, sur lequel ni les États-Nations et
encore moins les Gouvernements régionaux n’auront la
moindre capacité de résistance. Je vous demande à la
fois d’être pragmatique – je le suis aussi par rapport à
la réalité d’aujourd’hui – et en même temps d’oser avec
votre Ministre-Président, un embryon de politique
européenne pour que, demain, il puisse y avoir un air-
bus européen de l’acier.

M. le Président. – La parole est à M. Daerden.

M. Daerden (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, ce vendredi 27 jan-
vier, il y a à peine 12 jours – on croirait vu toutes les
déclarations et l’encre qui a coulé depuis lors, que
c’est déjà depuis plus longtemps, mais non, il n’y a
que 12 jours – Mittal Steel a donc annoncé son inten-
tion d’acquérir la majorité des actions de son concur-
rent direct, à savoir, Arcelor.

Le caractère non concerté et hostile de cette opéra-
tion nous rend perplexes quant au danger qu’elle
pourrait receler.

Face à cette opération et à ces réactions, le senti-
ment qui me paraît ressortir est celui de l’inquiétude.

Cette inquiétude est partagée par nous tous ici, les
travailleurs, les différents États et Régions action-
naires et aussi par le Conseil d’administration d’Arce-
lor, ainsi qu’il l’a exprimé le dimanche 29 janvier.

Les sources d’inquiétude sont multiples. Rappelons
qu’Arcelor en Wallonie représente encore près de
7.000 emplois répartis sur les sites liégeois et carolo-
régien.

Inquiétude pour différentes raisons :
– le groupe Mittal nous est largement inconnu même

s’il mène une opération de charme, ces derniers
jours avec sa tournée européenne, avec sa volonté

d’apaisement concernant l’emploi et même s’il sou-
haite rouvrir la porte de la sidérurgie à chaud, il
faut faire attention à ne pas donner de faux espoirs
aux travailleurs ;

– pour le caractère hostile et inattendu de l’opération,
en tout cas, inattendu pour nous, peut-être que dans
les milieux spécialisés, on pouvait le prévoir ;

– face aux restructurations déjà réalisées ou en cours
par le groupe Mittal dans le monde entier et mon
collègue M. Kubla évoquait notamment tout à
l’heure la composition du groupe et la structure des
entreprises qui en font partie ;

– face au caractère familial de la société et du groupe
Mittal, est-ce mieux un management tout puissant
ou un groupe familial détenu par un actionnaire
clairement identifié, on se pose également des
questions ;

– risque de remise en cause de l’accord tripartite en
matière d’emploi, d’investissement et de recherche,
notamment dans le cadre du redéploiement liégeois ;

– perte d’influence sur les centres décisionnels du
groupe.

Il ne faut toutefois pas tomber aujourd’hui, dans un
soutien inconditionnel à Arcelor et à son manage-
ment, qui ne l’oublions pas, ont décidé de fermer la
sidérurgie à chaud avec des conséquences importantes
sur l’emploi et dont le respect des engagements n’a
pas toujours été sans faille.

Et cette inquiétude apparaît légitime, si l’on pose
un regard sur les 20 dernières années de l’évolution
du secteur, ce dernier a souvent dû souffrir, plus qu’à
son tour des rachats successifs et des restructurations
qui en ont découlé.

Face à ces craintes et contrairement à nos voisins,
la Belgique et la Wallonie ont adopté une attitude pru-
dente, rationnelle et raisonnable sans prise de position
hâtive, avec le souhait du recours à une banque
d’affaires pour les accompagner dans l’évaluation du
projet. Je suis convaincu qu’il s’agit de la meilleure
attitude à avoir dans une opération de longue durée
dont l’issue est incertaine.

En effet, quelle est la capacité de contre-attaque
d’Arcelor ? Va-t-elle pouvoir augmenter son capital,
racheter ses actions, prendre des participations dans
d’autres sociétés afin d’élargir le groupe ou va-t-elle
avoir le soutien d’un chevalier blanc ?

Quelle capacité a le Groupe Mittal de réussir son
opération si Arcelor met en œuvre l’une de ses armes
de contre-attaque ?

Au-delà de cela, de quelle influence la Région
dispose-t-elle dans une telle opération d’ampleur
mondiale ?
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À ce niveau, il faut aborder la question des parts
détenues par notre Région dans le groupe Arcelor. Il
est clair que ce pourcentage est faible mais ne peut-il
pas être un levier que la Région peut actionner dans
ce contexte incertain?

L’essentiel est d’analyser les projets industriels des
deux groupes, Arcelor d’une part, Mittal d’autre part,
qui doit primer sur une logique spéculative. En effet,
il convient de garantir le maintien d’un maximum
d’emplois en Wallonie dans le cadre de notre redé-
ploiement.

Il est important de montrer notre soutien aux tra-
vailleurs du secteur et aux forces vives du redéploie-
ment wallon. Rappelons que c’est cette union qui a
permis la négociation des accords tripartites de la fin
de l’année 2003. Vous avez rencontré les syndicats le
mardi 31 janvier à votre cabinet afin de définir une
attitude commune pour «Défendre les implantations
industrielles de Liège et Charleroi et par là, les tra -
vailleurs et leurs familles… et obtenir au minimum le
respect strict des engagements souscrits dans le cadre
de l’accord tripartite.».

Je vous poserai quelques questions complémentaires
à celles que j’ai évoquées dans le cadre de cette pre-
mière partie. En tant qu’actionnaire, le Gouvernement
a-t-il reçu quelque information du groupe Arcelor? D e s
contacts ont-ils été établis avec le sidérurgiste et une
poursuite de ces contacts est-elle prévue?

Le Gouvernement flamand n’a plus de participation
dans le groupe Arcelor. Le Ministre-Président, M. Y v e s
Leterme, a toutefois déclaré avoir eu un contact avec
le Premier Ministre et la direction générale de Mittal,
qui les aurait rassurés sur l’emploi et l’activité de Sid-
mar à Gand. Que ressort-il des contacts établis le
lundi 6 février entre la direction des groupes Mittal
Steel, Arcelor et les Autorités belges?

Arcelor étale largement des arguments afin de jus-
tifier sa position de refus face à l’offre de Mittal.
Qu’en serait-il des éventuelles retombées positives ?
La possibilité de celles-ci a-t-elle déjà été analysée?

Quelle pourrait être l’attitude de la Région concer-
nant les actions dont elle dispose encore ? On notera,
à ce sujet, l’attitude de prudence extrême affichée par
le MR à certains moments de la discussion qui ne cor-
respondent pas à l’attitude qu’ils avaient précédem-
ment sur le même thème ici, dans notre Parlement.

L’opposition a été très variable.

M . K u b l a (MR). – Qu’a fait la Flandre? Elle a tout
vendu. Elle est quand même à la table de M. V e r h o f-
stadt et c’est lui qui préside. Il n’y a pas besoin d’avoir
2 % d’actions pour être le meneur dans l’affaire.

M. Daerden (PS). – Non, mais je pense que cela
peut servir de levier à un moment donné dans la négo-
ciation. (Réactions dans l’Assemblée.)

Au niveau politique, il semble que les gouverne-
ments des pays concernés pourraient faire pression
pour faire échouer cette OPA. Pensez-vous que cette
opportunité existe et de quelle manière ? Le Gouver-
nement wallon va-t-il travailler en coordination avec
les Gouvernements espagnol, français et luxembour-
geois ? Ce qui rejoint des interventions antérieures.

Quelles seraient les possibilités d’influence en cas
de réussite de l’OPA ?

Le respect des accords passés avec Arcelor pourrait-
il être remis en question en cas de réussite de l’OPA?
Rappelons notamment l’étalement dans le temps de la
fermeture des hauts-fourneaux ou le développement
du secteur du froid. À ce propos, pouvez-vous, Mon-
sieur le Ministre, nous exposer l’état d’avancement de
la concrétisation de ces mêmes accords à cette date?
Ces opérations risquent-elles de geler la mise en place
et l’avancement de tout cela ?

Il est clair que nous n’aurons pas la réponse à
toutes ces questions et aux questions posées par mes
prédécesseurs ici, à la tribune, cet après-midi, dans un
contexte délicat tel qu’une OPA de ce type. Mais je
pense que nous devons, au Parlement, être attentifs, à
cette question fondamentale pour l’avenir de la Wal-
lonie et d’un secteur qui reste important pour celle-ci.

Nous allons connaître pendant plusieurs mois une
période d’incertitude qui sera donc peu propice à la
sérénité, à un moment où nous allons mettre en place
un plan Marshall qui doit nécessiter la mobilisation de
tous et qui sera le gage de notre réussite et ceci ne doit
évidemment pas empêcher et annihiler le travail fait.
(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, les commentateurs ont bien mis en évidence
la fragilité du géant Arcelor en indiquant que près
de 80 % de son capital était dilué et incontrôlable.
Reste 20 %, identifiés et représentables, si pas repré-
sentés dans les organes sociaux. Les pouvoirs publics,
c’est-à-dire l’État luxembourgeois et la Région wal-
lonne, détiennent près de 50 % du capital que j’appel-
lerai «dirigeant» et permanent. Aujourd’hui, il faut
malheureusement constater que les pouvoirs publics
sont restés tragiquement sous-influents dans Arcelor.

Ils partagent, donc, avec la haute administration du
groupe, la responsabilité d’avoir négligé de mettre
Arcelor quelque peu à l’abri d’une opération sauvage
comme celle qui se déroule actuellement. Il existe en
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effet une série de techniques de contrôle qui, bien
qu’imparfaites, permettent de ralentir et de découra-
ger les tiers hostiles. Rien n’était prévu et il est, sans
doute, trop tard pour agir efficacement dans ce sens.

Le Ministre-Président étudie, s’informe, consulte.
Il a raison de consulter car il sait, pour en avoir fait la
terrible expérience comme ministre fédéral, qu’en
matière de noces d’entreprises, la mariée, parée de ses
plus beaux atours, peut se révéler profondément
vicieuse, comme l’était Swissair qui convolait avec
Sabena. Coût de cette union radieuse : des milliers et
des milliers d’emplois.

La mariée qui se présente aujourd’hui fait les yeux
doux à tout le monde, même aux métallos liégeois.
Mais des personnes informées soupçonnent qu’elle ne
doit pas sentir très bon. On dit qu’elle désire convoler
avec Arcelor pour s’enivrer – je cite – «des parfums
sidérurgiques de Monsieur Dollé».

On dit aussi qu’elle est experte en nettoyage et
d é g r a i s s a g e ; on rapporte qu’avant d’entrer dans l’union
qu’elle projette, elle va achever un plan de restructu-
ration dans ses propres installations. Dont le coût
serait de 45.000 emplois selon certaines publications
françaises. La mariée a également prévu de vendre
des appartements, situés au Canada.

Enfin, elle semble ne vouloir mettre dans la cor-
beille de noces que du papier, alors que certains sou-
haitent une bonne part d’espèces sonnantes et trébu-
chantes comme gage de sa bonne santé.

Le candidat repreneur s’active et rencontre les diri-
geants politiques pour les convaincre de ses bonnes
i n t e n t i o n s ; c’est très gentil de sa part, très public rela -
t i o n s. Mais cela ne va pas beaucoup plus loin, car dans
les États et l’Union européenne que nous connaissons,
les pouvoirs publics n’ont plus aucun moyen efficace
d’intervenir, sauf les sacro-saintes règles de concur-
rence. À l’heure où des dizaines de milliers d’emplois
sont en jeu, au moment où dans le domaine sidérur-
gique, comme dans d’autres secteurs stratégiques,
l’Europe s’interroge sur sa vulnérabilité et sa faiblesse,
dans cette affaire, conformément aux principes ultra-
libéraux qui animent nos hauts dirigeants, le politique
étroitement soumis à l’économique sera réduit à exami-
ner la seule question de la concurrence.

Une nouvelle fois, quand il est trop tard, les poli-
tiques et les médias découvrent et regrettent que
l’Union européenne n’ait pas organisé la défense de
ses intérêts stratégiques et soit livrée à la seule loi du
marché. Permettez-moi de dire que toutes ces pleurni-
cheries sont hypocrites et incohérentes. Ce sont les
mêmes qui hier, nous invitaient à voter une constitu-
tion européenne, que nous dénoncions comme outra-
geusement ultra-libérale, qui se plaignent, aujourd’hui,
du régime économiquement débridé que cette consti-

tution voulait consacrer pour l’éternité. Cette éternité-
là, chers Collègues, nous ne l’acceptons pas. (Applau -
dissements de M. Petitjean.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j’irai droit au
but car tout le monde connaît le dossier maintenant et
la nouvelle est connue depuis 13 jours, a-t-on rappelé
tout à l’heure à cette tribune.

Cependant, nous ne pouvons pas dire que nous
ayons aujourd’hui toutes les informations, néces-
saires. Dans ce genre d’affaire, des rebondissements
sont déjà survenus et de nombreux autres survien-
dront encore. La presse de tous les jours nous en rap-
pelle l’acuité. Par conséquent, dans un dossier majeur
comme celui-ci, comprenant de si importantes impli-
cations sociales, économiques et financières pour la
Région et pour les travailleurs wallons, on ne peut pas
et on ne doit pas prendre de décision à la légère, sur
un coup de tête. Je comprends donc entièrement la
nécessaire prudence qu’affiche actuellement le Gou-
vernement en cette matière et je la partage.

Néanmoins, il ne nous faut pas non plus rester les
bras croisés et attendre sans agir. Je viens de faire
remarquer que nous n’avions pas en mains toutes les
informations pertinentes. Mais vous-même, Monsieur
le Ministre, en tant que Ministre de l’Économie, êtes
probablement le plus apte à informer correctement tant
ce Parlement que l’ensemble des Wallons. Vous avez
eu des contacts avec Arcelor comme avec Mittal Steel.
Qu’en est-il précisément ressorti ? Quelles explications
avez-vous reçues à vos demandes d’informations? Et,
surtout, quels engagements y a-t-il eu?

Car c’est bien cela le plus important, quelle que
soit l’issue de cette OPA, que Mittal Steel ou Arcelor
l’emporte en bout de course, les engagements envers
les travailleurs liégeois seront-ils respectés? Les inves-
tissements, le soutien au redéploiement et à la recon-
version économiques seront-ils maintenus?

Dans ce contexte, travaillez-vous de concert avec
les partenaires sociaux ? Et que peut faire la Région
wallonne dans un tel «combat de titans» ? À quelques
reprises déjà, des discussions ont eu lieu avec les
autres gouvernements concernés, qu’ils soient fla-
mand, belge, français, ou luxembourgeois et égale-
ment avec les directions d’Arcelor et de Mittal Steel.
Quel rôle la Région y a-t-elle joué ? Quel rôle le
Ministre-Président et vous-même, en tant que M i n i s t r e
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur,
y avez-vous joué? En quoi a consisté la «position wal-
lonne» lors de ces réunions? Quels furent les conclu-
sions et les résultats de ces rencontres?
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Dans un tel cadre international, est-il encore possible
d’envisager une quelconque opération commune? Est-
ce par ailleurs souhaitable? Et quels en seraient alors la
nature et les objectifs concrets qu’elle poursuivrait? Le
Gouvernement luxembourgeois semble être le pays le
plus en pointe sur ce dossier et il a choisi «son camp»
sans aucun doute possible : il s’oppose à l’OPA de Mit-
tal Steel et fera tout ce qu’il peut pour la faire échouer.
Mais le Grand-Duché a-t-il vraiment les moyens de ses
a m b i t i o n s? Et si jamais cette OPA devait réussir, ne
risque-t-il pas ainsi de nuire profondément à ses futures
relations avec Mittal? La France – et on l’a dit à cette
tribune – a quelque peu calmé le jeu ces derniers jours
et ses ministres ont fortement tempéré leurs discours.
Je pense en effet qu’il ne faut pas, nous en tant que
Wallons, «brûler nos vaisseaux» et qu’il est primordial
de préserver toutes les options face à l’avenir.

Car dans un tel domaine, il faut être bien conscient
que, ni de beaux discours, ni quelques «phrases chocs»,
ne sont d’une grande utilité. En effet, j’ai bien peur
que les mises en garde les plus véhémentes ne soient
pas de nature à réellement impressionner les parties
en présence ou à changer véritablement le cours des
choses. Même si on peut le regretter, nous devons
nous rappeler, qu’ici, seule la réalité économique et
boursière, seul le rapport de forces aura une réelle
influence sur le déroulement des événements.

Alors, même s’il ne nous faut pas agir dans la pré-
cipitation, la Région wallonne se doit d’être active
auprès de tous les intervenants du dossier et se doit de
tout faire pour défendre au mieux ses intérêts et ceux
des travailleurs de la sidérurgie. Mais nous devons le
faire en nous gardant de tous préjugés, de tous slogans
simplistes et de toutes analyses réductrices : il faut se
baser uniquement sur les faits et les réalités socio-éco-
nomiques incontournables. Il n’y a pas dans cette his-
toire de «bon» et de «méchant», celui-ci attendant
avec impatience de mettre des milliers de travailleurs
à la porte et de fermer des dizaines d’usines. Il n’y a
pas de «loup» et «d’agneau». Il y a tout simplement
deux grands groupes mondiaux, certainement tout
aussi implacables l’un que l’autre. Ainsi, par exemple,
je voudrais souligner un fait peu entendu ces derniers
jours dans nos médias et contrairement à ce qui est
souvent affirmé, les syndicats qui ont eu à traiter avec
Mittal lors de ses acquisitions en Amérique du Nord
et ailleurs, n’ont eu que des éloges à lui faire concer-
nant le respect de ses engagements tant en matière
sociale, qu’en ce qui concerne les investissements
dans les outils locaux. Et il n’est certes pas inutile de
le savoir, même si on sait aussi que Mittal Steel a éga-
lement pu ne pas investir correctement dans certains
autres outils de production qu’il avait acquis. La réa-
lité est donc nécessairement nuancée.

Dans ce contexte, on connaît les plans et la straté-
gie industrielle d’Arcelor, basée sur la recherche, une
spécialisation dans des produits précis à haute valeur
ajoutée et une démarche «qualité totale». À l’heure
actuelle, on connaît beaucoup moins les projets de
Mittal Steel au-delà de sa volonté de créer le plus
grand groupe sidérurgique du moment. La logique
basée bien plus sur la simple production «brute
d’acier de base», est-elle compatible avec la logique
d’Arcelor ? En fait, ces deux logiques sont-elles diver-
gentes ou, au contraire complémentaires ? Je pense ici
qu’il est primordial et nécessaire de demander des
explications, des éclaircissements et des assurances
auprès des partenaires en question.

De toute façon, en tant qu’actionnaire à 2,4 %
d’Arcelor, il nous faudra inévitablement prendre tôt
ou tard une décision incontournable : a c c e p t o n s - n o u s
l’offre de Mittal Steel ou soutenons-nous plutôt
l’actuelle direction d’Arcelor contre cette OPA hostile?
Il faudra bien sûr faire ce choix en toute connaissance
de cause et après analyse approfondie de l’ensemble
des informations en notre possession. Il faudra aussi le
faire en toute transparence vis-à-vis de cette assemblée
et de l’ensemble des Wallons. Et il faudra surtout faire
un choix judicieux et utile pour l’avenir ; un choix qui
préserve toutes les chances de la sidérurgie wallonne et
de ses travailleurs; un choix qui garantira et soutiendra
le développement des outils existants dans la sidérurgie
à froid et un choix qui renforcera et développera nos
centres de recherche dans ce domaine.

On le voit, le rôle de la Région n’est certainement
pas ici de faire de la spéculation boursière et un «coup
d’argent» au détriment des travailleurs. Mais je veux
rappeler que ce rôle ne doit pas non plus être le dernier
rempart d’Arcelor contre Mittal, au risque de nuire à
nos intérêts à tous pour la suite des choses. Dans le cas
où cette OPA devait se réaliser – et bien des analystes
considèrent qu’elle se fera –, il est primordial que la
Région wallonne soit préparée de manière optimale à
cette éventualité. Avant tout, il vous faut donc vous
assurer que, dans ce cas de figure, les engagements
antérieurs seraient pleinement respectés dans l’avenir.
Et cela aussi bien – et je suis même tenté de dire : un
peu mieux… – que ce ne fut le cas jusqu’à aujourd’hui.
Il faut ainsi que tout puisse se passer en faveur des tra-
vailleurs wallons, des investissements dans notre sidé-
rurgie, des finances régionales, et du développement
économique sur l’ensemble de la Wallonie.

Je vous accorde qu’il s’agit là d’un lourd et difficile
mandat et ceci dans un dossier dont la Région wal-
lonne est loin de pouvoir maîtriser tous les éléments. Il
n’empêche que la Région wallonne se doit d’y parve-
nir. Les choix qui seront faits par le Gouvernement
dans les prochaines semaines auront des conséquences
importantes pour toute la Wallonie, pour les Wallons
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et pour de nombreuses années à venir. Vous, en tant
que Ministre, mais aussi nous tous, hommes et femmes
politiques, nous n’avons pas le droit à l’erreur.

Je vous remercie d’avance, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse et vos précisions et je partage la
tribune avec mon collègue M. Smal, qui vous parlera
de la sidérurgie comme il l’a vécu.

M. le Président. – La parole est à M. Smal.

M. Smal (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur Ministre, chers Collègues, je pense que cette
OPA de Mittal sur Arcelor, c’est un peu le mariage
entre la carpe et le lapin.

En effet, ce sont deux groupes totalement diffé-
rents, pour les avoir pratiqués, notamment Arcelor, et
un peu moins le groupe Mittal. Tous deux ont pour
finalité et philosophie, la rentabilité maximale, mais
c’est vrai qu’ils diffèrent au point de vue culturel,
parce que la stratégie industrielle est différente chez
Arcelor que celle pratiquée chez Mittal.

Il est vrai qu’Arcelor a un raisonnement impi-
toyable sur le plan économique et nous en avons payé
les conséquences au niveau de la Wallonie. Mais il
faut reconnaître aussi que ce groupe a réalisé des
investissements, notamment à Charleroi – Carinox, ce
n’est pas négligeable –, et il a fortifié la phase à froid
à Liège et, si on joue bien à Liège, je pense que nous
avons encore un secteur qui est viable pour un certain
nombre d’années compte tenu que les produits que
nous fabriquons là-bas sont de proximité avec les
entreprises qui en ont besoin.

Quand je regarde le groupe Mittal – ils sont notam-
ment installés en Lorraine –, pour avoir eu des infor-
mations par rapport à la pratique de ces groupes, il
faut savoir que M. Mittal préfère les contrôleurs de
gestion que les ingénieurs. Il faut savoir que ce
groupe n’a aucune politique industrielle, si ce n’est de
racheter les entreprises, de les faire tourner au maxi-
mum sans un seul investissement. Il ne connaît pas les
pots de couleur. On ne remet jamais de la couleur
dans les entreprises. Il n’y a pas de politique de for-
mation ou d’investissements. Donc, nous devons faire
attention de ne pas sombrer dans une certaine déma-
gogie qui est préconisée, comme je l’ai encore lu dans
une certaine presse aujourd’hui.

(M. Janssens, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Méfions-nous de certaines déclarations optimistes
qui parlent de la possibilité de prolonger la vie de la
sidérurgie à chaud à Liège. Je pense qu’il ne faut pas

tomber dans les travers de discours démagogiques tels
que ceux-là, parce que cela serait un peu trop simple.

Je pense, Monsieur le Ministre, que vous avez à
gérer un dossier extrêmement important, plus important
que celui de Spa-Francorchamps que nous avons traité
pendant des semaines ici, Mais vous avez une carte en
main avec les 2,4 % de parts détenues par la Région
Wallonne. L’OPA de Mittal se fera-t-elle oui ou non?

Quand j’entends dire qu’il faut respecter les engage-
ments, je pense que ce sera un peu court. Vous devez
revenir devant nous, après avoir négocié et cela ne sera
pas simple. Quel camp allez-vous choisir ? Il faudra
choisir le bon camp avant que la décision finale ne soit
prise. Cela sera difficile, j’en conviens. Mais il faudra
probablement revenir devant nous en ayant un plus par
rapport à ce que nous avons aujourd’hui. C’est l’élé-
ment essentiel qui sera difficile à obtenir, mais je
pense que le Gouvernement a la capacité de renégo-
cier, non pas le prolongement de la sidérurgie à chaud,
mais un véritable redéploiement industriel à Liège
autre que celui que nous connaissons aujourd’hui.

Monsieur le Ministre, vous avez des responsabilités
importantes à prendre à ce sujet-là.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – Je ne ferai ici qu’un bref
complément de l’excellente intervention de mon Col-
lègue, Frédéric Daerden.

Évidemment tous les travailleurs wallons, dont
ceux de Charleroi, partagent la même inquiétude face
à la situation nouvelle et partagent sans doute la
même approbation de l’attitude réfléchie du Gouver-
nement wallon : donnons-nous le temps d’analyser les
situations respectives des uns et des autres, y compris
en faisant appel aux expertises nécessaires et pour-
quoi pas celles de la Sogepa.

Si nous n’avons pas d’a priori en faveur de tel ou tel
actionnaire, le débat semble aujourd’hui plus média-
tique que rationnel. Il faut reconnaître que, sur ce ter-
rain, les responsables d’Arcelor, trop souvent confinés
dans leur traditionnelle posture de supériorité quelque
peu hautaine, n’ont pas gagné la première manche, mais
ce n’est pas là dessus que nous voulons juger. Même
s’il faut probablement souligner que l’attitude des Gou-
vernements et des opinions publiques n’est pas secon-
daire dans le champ médiatique de telles opérations.

En approuvant l’attitude des autorités wallonnes et
belges à ce stade, je ne plaide pas pour une attitude
systématiquement neutre par principe. Par consé-
quent, c’est avant tout sur les plans industriels respec-
tifs qu’il faudra juger, et éventuellement prendre parti,
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pour autant que nous considérions disposer de
quelques leviers d’action efficaces en la matière.

Sous cet angle, les attitudes des protagonistes ne
sont pas équivalentes : nous connaissons les grandes
lignes de la stratégie industrielle d’Arcelor, nous
attendons des informations plus précises de la part de
Mittal. Force est de constater – et je partage l’analyse
de M. Smal – que les stratégies historiques et actuelles
des deux groupes sont radicalement différentes.

Y aurait-il une complémentarité ? Pas automatique-
ment ; il faudrait connaître l’articulation des produits
possibles, des marchés, des capacités de production
et, de même, les synergies ne sont pas automatiques,
la localisation géographique différente des implanta-
tions ne signifie pas en soi une cohérence d’ensemble.
Sinon, on pourrait dire en caricaturant «Tous les
couples composés d’une grande brune et d’un petit
blond ou vice versa devraient automatiquement fonc -
tionner.». Ce n’est évidemment pas le cas.

Évitons autant que possible les chimères : si Mittal
propose de racheter l’ensemble Arcelor en respectant
les équilibres de production établis aujourd’hui en
Europe entre les implantations, les technologies et les
capacités de production, il faudrait d’abord présenter
un plan différent de recomposition de ces synergies
avant de pouvoir justifier et envisager une autre série
d’équilibres.

Évidemment la situation techniquement différente
de nos deux grands bassins de Liège et de Charleroi jus-
tifie des inquiétudes, si pas des espérances différentes.
Je voudrais faire l’écho aux craintes de nos concitoyens
de Charleroi, face à certaines rumeurs de revente éven-
tuelle de la branche inox d’Arcelor à un tiers, pour des
motifs financiers ou de stratégie boursière. Il faut encore
répondre par la raison et la prudence, fiction ou réalité,
de toute façon des incertitudes demeurent dans tous les
cas de figure, y compris celui d’une victoire de Mittal,
qui ne possède pas d’expérience significative dans le
secteur de l’acier inoxydable.

En tout état de cause, Mittal ou Arcelor, il restera le
cadre général de l’évolution mondiale du secteur. Je
voudrais vous rappeler les analyses qui me paraissent
pertinentes, comme celles de l’OCDE qui envisage le
scénario suivant à moyen terme :
1. aujourd’hui, il y a création de surcapacités de pro-

duction importantes à l’échelle mondiale, d’ici
l’horizon 2008, essentiellement de la part de quatre
grands acteurs : Chine, Inde, Brésil et Russie, dans
un cadre d’expansion conduite par les Gouverne-
ments et des autorités de ces pays respectifs ;

2. il y a une dynamique concomitante de pression à la
hausse sur les prix, notamment des matières pre-
mières et du transport, mais des risques de chute
des prix de vente suite aux surcapacités ;

3. nous assistons à un épuisement progressif du
potentiel de consommation, de la Chine en particu-
lier qui tire actuellement le marché mondial, mais
qui devrait arriver à maturité vers 2008, quand sa
consommation d’acier par habitant atteindra des
niveaux similaires aux pays industrialisés ;

4. enfin, retournement brutal de la conjoncture mon-
diale et crise, après 2009.

Je ne pense pas que ce soit un scénario catastrophe,
mais même si on ne partage pas cette vue prospective,
le rappel du passé dans la sidérurgie devrait en tout
cas vacciner certains contre toute dérive euphorique.
(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Marcourt.

M . M a r c o u r t, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Députés, la question dont
nous débattons aujourd’hui est importante et nous n’en
connaissons pas encore tous les éléments. Dans les
semaines qui viennent, nous risquons de voir survenir
des modifications importantes en termes de stratégie
des uns et des autres.

Au vu du nombre de questions formulées dans le
cadre du projet d’OPA proposé par Mittal Steel sur
les titres Arcelor et l’impact que celle-ci avait sur
l’évolution potentielle de l’activité sidérurgique en
Wallonie, les actes posés par la Région wallonne dans
ce dossier seront d’une importance capitale. Il y a
peu, beaucoup nous ont demandé de nous séparer de
la totalité de notre participation. Le fait que nous en
ayons conservé une partie – et les ? de ce que nous
conservions –, nous donne un poids – pour répondre à
la première question de M. Kubla – que je considère
comme modeste et non comme décisif. Au vu des
contacts intervenus avec les deux groupes : la direc-
tion générale d’Arcelor et la présidence de Mittal, il
apparaît que ces 2,5 % d’actions présentent un intérêt
non négligeable pour les deux groupes.

Tant M. Wesphael que M. de Lamotte ont insisté
sur le maintien des activités en Région wallonne et
sur les engagements éventuels pris par Arcelor et Mit-
tal Steel. Je voudrais souligner que dès le premier jour
de l’annonce de l’OPA, c’est-à-dire le vendredi, nous
avons reçu d’Arcelor et de Mittal Steel, en la per-
sonne de leur plus haut dirigeant, l’engagement du
respect de tout ce qui avait été souscrit par Arcelor à
l’égard de la sidérurgie wallonne. Je l’ai d’ailleurs
immédiatement répercuté à la presse. Ces engage-
ments ont été répétés à de multiples reprises.

Pour répondre à la question de M. Smal, je dirai
que la première chose à faire, c’est de confirmer ces
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engagements et nous verrons bien s’il est possible ou
pas d’obtenir davantage.

Je voudrais d’ailleurs saluer le sang-froid dont font
preuve les travailleurs qui sont effectivement soumis
à une pression extrêmement importante où ils ont le
sentiment – pas nécessairement mal fondé – d’être
traités en objets d’intérêt plutôt qu’en sujets pris en
considération.

Il faut aujourd’hui défendre les deux sites princi-
paux d’activité d’Arcelor en Région wallonne, à
Liège et à Charleroi, en développant si possible les
activités sidérurgiques en aval.

Vous avez relevé le fait qu’Arcelor n’avait pas res-
pecté tous ses engagements initiaux, ou les avait res-
pectés avec un certain retard. Toutefois, tout en vous
rejoignant sur le fait qu’un certain nombre de points
ont montré des manquements dans le respect de la
parole donnée. Aujourd’hui, il existe une volonté
réaffirmée – je pense qu’elle s’était manifestée depuis
la dernière réunion tripartite qui avait eu lieu l’année
dernière au siège du Gouvernement wallon – de la
mise en œuvre de l’accord signé en 2003.

Nous avons rencontré Mittal lundi et nous lui avons
posé la question concernant son projet industriel, et le
fait que le Gouvernement wallon voulait le maintien de
l’outil en Wallonie, le redéploiement, etc. Il a réaffirmé
que tous les engagements étaient souscrits. J’ai
d’ailleurs constaté que la famille Mittal connaissait bien
la sidérurgie wallonne et elle a exclusivement indiqué
son souhait d’examiner, si l’OPA réussissait, la possibi-
lité de prolonger la vie du haut-fourneau à Liège.

Si ces informations peuvent paraître intéressantes,
il convient de rester prudent quant à la faisabilité éco-
nomique d’une telle option. Il s’agit là d’une hypo-
thèse qui n’engage en rien le groupe Mittal. Il
convient de ne pas considérer les travailleurs d’une
manière trop légère qui pourraient leur donner de
grandes désillusions.

Comme vous avez pu le constater par voie de
presse, la position de la Belgique est plus nuancée
dans le cas de cette OPA que les premières positions
prises par les Gouvernements luxembourgeois et fran-
çais. En ce qui concerne le Luxembourg, cela
s’explique par les enjeux qui sont différents ainsi que
par les produits fabriqués sur l’un ou l’autre site. Les
produits fabriqués par Mittal sont très peu concurrents
de ceux faits par Arcelor en Wallonie. Nous avons
moins à craindre la concurrence de ces entreprises que
d’autres sites d’Arcelor.

Par ailleurs, il faut savoir que personne,
aujourd’hui, ne connaît précisément l’offre de Mittal
Steel dans toutes ses composantes, puisqu’elle vient
d’être déposée auprès des autorités luxembourgeoises.

D’ailleurs, c’est la raison pour laquelle nous avons
voulu être prudents, parce que ce n’est qu’en connais-
sant l’impact réel de cette offre que nous pourrons
prendre attitude. Il ne s’agit donc pas d’une prudence
qui sera en quelque sorte anesthésiante, mais bien
celle de quelqu’un qui veut connaître l’ensemble des
conséquences de l’acte qu’il va poser, en apportant
ses actions à l’offre ou en ne l’apportant pas et qui,
dès lors, va devoir faire un choix difficile.

Beaucoup ont cru que cette affaire se réglerait
en 48 ou 72 heures, nous sommes au-devant de plu-
sieurs semaines, et il risque d’y avoir encore un cer-
tain nombre d’évolutions.

M. Wesphael m’interroge également sur la posi-
tion de la Commission européenne, mais celle-ci va
seulement entamer l’examen du dossier, pour autant
qu’elle dispose déjà à ce jour d’un dossier complet de
Mittal Steel. À ce stade, il est trop tôt pour qu’elle
puisse donner son avis et, en outre, ce n’est pas dans
ses habitudes de divulguer ses impressions avant
d’avoir terminé son analyse qui porte sur le droit à la
concurrence, et non pas sur le projet industriel.

Quant à votre question, Monsieur Wesphael, portant
sur mon avis quant à l’attitude de la Commission vis-
à-vis de cette OPA, il ne m’appartient pas de faire des
pronostics à cet égard. Laissons les techniciens de la
commission réaliser un examen complet de l’impact
de cette éventuelle OPA sur la concentration du mar-
ché européen, en fonction des règles de concurrence
puisqu’il s’agit là de l’angle de vue de la commission.

À cette occasion, je tiens d’ailleurs à souligner, le
peu de poids que peut avoir l’Europe face à des phé-
nomènes financiers de grande envergure tel que celui-
ci, le manque de réglementations relatives aux OPA et
plus généralement, la faible capacité, voire volonté,
de l’Europe à intervenir dans des opérations mon-
diales de type néolibérales qui nuisent à la réalisation
d’une Europe forte sur le plan économique. Une poli-
tique industrielle européenne et le renforcement du
conseil industriel face au conseil de la concurrence et
à l’Ecofin sont un axe prioritaire à renforcer en
Europe. S’il n’y a pas de moteur au niveau de la Com-
mission européenne, des coopérations renforcées
devraient être imaginées sur ce thème.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre, j’aime
bien votre discours anti-néolibéral, mais vous semblez
prendre la défense d’Arcelor. Il y a quelques
semaines, quand ils ont signé l’OPA au Canada, je ne
vous ai pas entendu dire que c’était un scandaleux
assaut néolibéral sur une entreprise canadienne. Vou-
lez-vous des entreprises européennes comme Lafarge
qui est en train de prendre le contrôle des cimentiers
au États-Unis et en Inde ou voulez-vous uniquement
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vous racrapoter quand cela vous dérange ? L’anti-néo-
libéralisme doit être un peu plus fondé que ce que
vous dites là, du sur-mesure selon les circonstances.

M . M a r c o u r t, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Je ne savais pas que je
vous ferais mal. ( R u m e u r s . )

M. Kubla (MR). – Alors là, si vous pensez que
vous me faites mal, vous vous illusionnez beaucoup.
Si cela vous fait du bien de le penser, je vous le
concède volontiers.

M. Marcourt , Ministre de l’Économie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur. – Je ne pensais
pas que cela vous ferait donc mal puisque vous
connaissez comme moi les théories néolibérales…

M. Kubla (MR). – Vous voulez une politique
néosocialiste? Expliquez-nous quel progrès cela va
générer …

M. le Président. – Monsieur Kubla, nous restons
dans le débat, s’il vous plaît.

M. Marcourt , Ministre de l’Économie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur. – Je pense que le
modèle social-démocrate tel qu’il a été constitué est
sûrement, au niveau de la protection sociale et de la
justice sociale, le meilleur système dont on puisse
rêver et ce n’est certainement pas le modèle que la lit-
térature économique appelle «le modèle néolibéral».
(Applaudissements sur les bancs du PS.)

Vous vous croyez visé lorsque je cite le terme
«néolibéral».

M. Kubla (MR). – Vous le rajoutez toujours.

M . M a r c o u r t, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Non, je ne le rajoute pas
toujours. (Réaction de M. Kubla.)

J’applique l’excellent conseil de M. Van Cauwen-
berghe, je l’utilise quand il faut. Mais, si vous le vou-
lez, nous pouvons débattre sur Lafarge et sur les
OPA. Je pense fondamentalement que s’il n’y a pas
un Gouvernement économique, le laisser-faire absolu
conduira à un certain nombre de dérives au niveau de
l’économie mondiale et cela se répercutera sur les tra-
vailleurs de notre pays. (Réaction d’un membre.)

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – Allez-y, Monsieur le Ministre.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – En matière de position-
nement du Gouvernement dans l’affaire Mittal-Arce-
lor, nous nous entourons de toutes les compétences
techniques nécessaires, tant sur le plan financier que
juridique. Nous avons demandé à la Sogepa d’exami-
ner de manière approfondie, tous les aspects du dos-
sier. Il est correct de dire que les Gouvernements
belge, flamand et wallon ont souhaité s’adjoindre une
banque d’affaires pour les conseiller collectivement
dans la gestion du dossier et la décision devrait inter-
venir aujourd’hui sur ce point.

En ce qui concerne la situation spécifique de la
Région wallonne puisque nous sommes les seuls
actionnaires, nous allons faire procéder à une analyse
spécifique de cette situation.

Vous nous avez interrogés sur la couverture des
actions. Comme vous le savez, le Gouvernement a
décidé de céder 50 % de sa participation pour financer
le Plan Marshall, nous avons décidé de couvrir la par-
tie non encore cédée et de couvrir la moitié du solde,
on compte donc 10 millions d’actions qui sont cou-
vertes jusqu’à la fin de l’année 2007.

Par ailleurs, Arcelor ne compte pas rester inactif
face à ce qu’il considère comme une agression de la
part de Mittal. Sur le plan industriel, nous avons reçu
de la part de Mittal, un dossier que je considère
aujourd’hui comme intéressant mais extrêmement
sommaire, que nous pourrons opter, de manière
sereine, sur l’une ou l’autre solution.

C’est d’ailleurs ce que je vous ai dit, il y a un ins-
tant, je pense qu’au moment où nous devrons décider,
il y aura eu beaucoup d’évolution dans le dossier.

Et c’est d’ailleurs pour cela que nous n’avons pas
voulu réagir de manière trop claire face à l’OPA telle
qu’elle se mettait en œuvre.

Aujourd’hui, nous constatons que le droit luxem-
bourgeois est celui qui est applicable en tenant
compte de la localisation d’Arcelor, il ne contient pas
de mécanisme permettant de faire barrage à l’OPA,
mais nous savons également qu’il y a sur la table du
Parlement luxembourgeois, la transposition de la
Directive OPA et que dès lors, il se pourrait que dans
les jours voire les semaines à venir, ce droit soit
modifié, nous devrons alors déterminer quel est le
droit applicable à l’OPA.

En ce qui concerne le choix entre Arcelor et Mittal
Steel. Si tant est que nous ayons à l’exercer, car pour
l’exercer il faudra que l’OPA aille à son terme et per-
sonne ne peut aujourd’hui le certifier de manière tout
à fait déterminante.

Vous pouvez être rassuré que notre choix ne fera
en aucun cas, référence au choix financier, mais bien
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en fonction des intérêts des deux bassins sidérur-
giques, de Liège et de Charleroi en tenant compte des
intérêts des travailleurs.

Je veux ensuite aborder la question de la vente des
actions d’Arcelor que je considère aujourd’hui comme
totalement prématurée, puisque nous devons tenir
compte de deux éléments : le premier, c’est que
l’OPA n’est pas finalisée, le deuxième c’est que nous
décidions d’apporter nos actions au profit de Mittal.

Je reviendrai aux différentes questions qui m’ont
été posées, et que je n’ai pas encore abordées ici.

Mais je voudrais également indiquer que M. Wes-
phael dans le début de son exposé avait signalé que
l’important pour la Région wallonne plus, que le nom
de l’actionnaire, c’est le maintien d’une activité éco-
nomique importante en Région wallonne dans le sec-
teur qui traduise le maintien de l’emploi et l’évolution
des activités.

Des questions m’ont été posées sur le pôle Inox. Je
tiens à dire que j’ai obtenu de la direction générale
d’Arcelor, des engagements indiquant qu’il n’entre
pas dans leurs intentions de se séparer de ce pôle, ni
d’ailleurs de la société Industeel qui a retrouvé une
position économique tout à fait intéressante.

En ce qui concerne la gouvernance, et M. Kubla a
signalé que le groupe Mittal se retrouverait avec 64 %
des droits de vote, ce qui est correct, je pense qu’il y a
un problème et qu’avec les autres gouvernements,
nous devrions imaginer une possibilité de négocier
des règles de gouvernance à l’égard de Mittal si cette
OPA doit arriver à son terme.

Le fait que M. Mittal ait indiqué qu’il localiserait le
siège de la société au Luxembourg alors que le
Luxembourg ne connaît pas le droit de vote multiple,
ce serait déjà une évolution dans les droits de vote
donnés au groupe majoritaire mais il est certain
qu’avoir un actionnaire de référence majoritaire est
une question qui nous interpelle de manière collective.

Vous m’avez également interpellé sur le respect
des accords de 2003. Je pense y avoir répondu de
manière tout à fait précise. Les deux groupes disent
qu’ils veulent tout à fait respecter ces conventions. Je
rejoins, M. Kubla, sur la nécessité d’obtenir de véri-
tables contrats et pas des conventions qui, nous
l’avons constaté dans le passé, ne sont pas simples à
obtenir, et ils ne sont pas toujours respectés de
manière tout à fait parfaite par les différents groupes.

Je tiens à signaler, et ce sera pour terminer
aujourd’hui mon intervention, que nous avons des
contacts quasi quotidiens avec les deux groupes et
que, aujourd’hui, l’intention du Gouvernement wallon
est bien de défendre les deux sites, d’examiner le main-
tien de tous les accords, de permettre leurs déploie-

ments, le cas échéant, si cela est possible, d’en renfor-
cer la certitude avant même d’imaginer d’obtenir
quelque chose de plus. Je comprends tout à fait
l’inquiétude des travailleurs et de leurs familles et c’est
pour tenter de rassurer cette inquiétude, que nous tra-
vaillons. (Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, quelques réflexions. J’ai senti au
passage des coups de pieds de l’âne à propos notam-
ment des attitudes sur notre participation dans Arce-
lor. J’ai toujours dit qu’elle était mobilisable dans les
meilleures conditions et qu’elle pouvait aider à finan-
cer non pas le fonctionnement, mais des investisse-
ments, en l’occurrence, je n’ai pas changé d’avis. La
Flandre qui a vendu la totalité de ses actions était, que
je sache, à côté de M. Verhofstadt, face à M. Mittal et
après dans la conférence de presse, alors qu’elle n’a
plus une action du groupe Arcelor.

Vos 2,5 % d’actions d’Arcelor vous posent un pro-
blème de choix et de responsabilité politique, mais
fondamentalement, cela ne change pas votre pouvoir
de négociation face aux deux groupes, c’est une réa-
lité et je vous remercie de le reconnaître.

M . M a r c o u r t, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Je tiens à dire que la
Région wallonne est davantage sollicitée que les
autres régions parce que ces 2,5 % d’actions sont bien
plus fondamentales que vous le croyez.

M . K u b l a (MR). – Oui, mais le fait est que dans
la négociation d’aujourd’hui, ce que j’ai vu comme
image, c’est M. Verhofstadt recevant avec M. Di Rupo
et M. Leterme, M. Mittal et faisant la conférence de
presse d’un secteur régionalisé au nom de l’État. Mais
soit ! Essayons d’avoir une attitude cohérente et com-
mune, je n’y suis évidemment pas opposé.

Par contre, je suis terriblement prudent, à l’égard
des promesses faites par les deux grands groupes sidé-
rurgiques. Qui peut imaginer ce que va dire un des
deux groupes : «Vous savez, je ne respecterai pas cet
accord-là.». Ils vont tous vous promettre monts et
merveilles et donc, vous avez raison d’exiger, le
moment venu, des garanties «bétonnées» pour autant
que ce soit possible, parce que j’ai encore sous les
yeux, les paraphes de M. Mer qui était ministre de la
France et qui s’est assis deux jours après, ou deux
mois, ou six mois après sur ce qu’il avait signé en
disant : «C’était une intention mais la réalité écono -
mique prime.». Je dis simplement que c’est une réalité
à laquelle il faudra vous attendre à faire face.
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Obtenir plus, comme le réclame certains, notam-
ment, au cdH, je ne demande pas mieux. Déjà, si on
pouvait obtenir le statu quo et la garantie qu’il y ait un
aval ainsi que tous les investissements envisagés, j’en
serais fort heureux. Mais de là à relancer la perspective
de hauts fourneaux, – et vous avez été prudent, et je
crois que vous avez raison –, je vous dirais que j’ai
aussi une certaine crainte que ce ne soit de l’agitation
et du rêve et ne faisons pas naître, auprès de tous ceux
qui y travaillent, des espérances disproportionnées.

Je vous dirai, mais ce sera un autre débat, qu’un
jour nous parlerons sans doute dans des face-à-face de
ce qu’est, à vos yeux, le néolibéralisme et de ce qui
est pour moi un socialisme conservateur et vous ver-
rez qu’il y a des moments où nous allons être antago-
nistes. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – En tant que néoécolo-
giste, je voudrais…

M. de Lamotte (cdH). – Crypto!

M. Wesphael (Écolo). – Le ringardisme du cdH et
de mon ami Michel me tuera toujours, c’est extraordi-
naire, bref ! C’est bien simple, je préfère encore lui.

Monsieur le Ministre, sérieusement ici, je pense que
vous avez raison d’être un tantinet prudent dans cette
affaire et de vouloir examiner en profondeur la problé-
matique et prendre attitude en connaissance de cause.

Ce que je vous reproche clairement aujourd’hui,
même si je suis tout à fait convaincu de votre sincérité
et du fait que vous êtes autant que moi au côté des tra-
vailleurs qui sont pour le moins angoissés pour leur
avenir. Cependant, vous prenez un risque énorme, en
ayant qu’une seule stratégie, celle de l’attentisme,
cela relève du coup de poker.

Le scénario qui consisterait à dire : «Mittal demain
fera mieux qu’Arcelor et nous allons voir ce qu’il
nous propose.», ce n’est peut-être pas bête et c’est
une stratégie que je peux comprendre et admettre,
mais en même temps, vous n’avez rien d’autre,
aucune autre piste. Or, je pense avoir été aujourd’hui
assez clair sur les pistes d’action qui étaient possibles
de mener, sur le plan des pays concernés, par ce dos-
sier au niveau européen.

Par contre, je partage tout à fait votre avis sur le
fait que nous devons aujourd’hui, plus que jamais gar-
der nos parts wallonnes dans ce dossier. Mais j’attire
votre attention sur le fait qu’elles n’auront une signifi-
cation que si vous vous joignez à la stratégie luxem-
bourgeoise, vu le nombre de parts plus importantes

que les nôtres, dont dispose le Luxembourg. Ces parts
cumulées avec les nôtres pencheront dans un sens ou
dans l’autre en faveur de Mittal ou d’Arcelor. C’est la
raison pour laquelle, je continue à penser que nous ne
pouvons pas nous isoler par rapport à l’Allemagne, la
France même s’ils ont fait un peu marche arrière, le
Luxembourg et l’Espagne. Le jour où nous aurons
besoin d’eux, pour ce type de dossier, sur le plan
européen dans un an, dans deux ans, on ne sait jamais
ce qui peut se passer, ils se souviendront probable-
ment de notre dimension unilatérale wallonne dans
cette affaire et je pense que c’est dommageable pour
la construction de ce noyau dur européen, dans le
domaine de l’acier européen.

Je vous demande d’avoir deux stratégies : une stra-
tégie pragmatique comme celle que vous avez
aujourd’hui et une stratégie de repli, c’est-à-dire une
stratégie offensive sur le plan européen. Le problème
c’est que vous n’en avez qu’une, celle de l’attentisme.

M. le Président. – La parole est à M. Daerden.

M. Daerden (PS). – Monsieur le Ministre, vous
avez précisé l’état du dossier, le contexte dans lequel
nous sommes, et la nécessité de prudence dans un
dossier qui revêt encore beaucoup d’inconnues et qui
est importante pour notre économie et nos tra-
vailleurs. Je ne vous donnerai pas des leçons quant à
la stratégie adoptée dans ce contexte et je suis
convaincu que dans les prochaines semaines, l’évolu-
tion sera telle que nous serons amenés à en reparler et
avoir des informations complémentaires nous permet-
tant d’affiner nos réflexions et notre attitude.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, j’ai bien
noté que vous souhaitiez pour l’Europe la mise en
place d’organes permettant aux pouvoirs politiques
d’étudier et de défendre, si nécessaire, les intérêts
industriels du vieux continent. Dans cette matière, il
faut aller de l’avant.

Pour le reste, Monsieur le Ministre, votre tâche est
difficile et délicate.

Tous nos vœux de réussite vous accompagnent
dans les négociations que vous mènerez dans l’intérêt
de la sidérurgie et de l’économie wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre,
dans mon intervention, j’avais parlé de prudence et de
précaution. Vous avez répondu qu’il fallait d’abord
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voir les répercussions possibles. Rappelons que les
événements n’ont que 12 jours, on les a évoqués dans
les interventions et les enjeux sont effectivement
importants parce qu’ils concernent un nombre consi-
dérable de familles en Région wallonne.

Vous avez aussi insisté dans votre réponse sur le fait
que chaque fois que vous aviez un contact, vous vous
rappeliez le respect des engagements et des décisions
qui étaient prises. Pour nous, c’est effectivement
important, je voudrais insister sur deux points: la
volonté d’investissement dans le futur qui est pour nous
un élément positif qu’il faut garder. Le deuxième élé-
ment c’est le maintien de la RED en Région wallonne,
il y a des centres de recherche et de compétence situés
effectivement et physiquement en Région wallonne,
c’est un élément très important et aussi la valorisation
de ces recherches et développements qui sont faits avec
l’accord et le soutien de la Région wallonne dans les
bassins liégeois et carolorégien.

Mais nous aurons l’occasion d’en reparler et vous
avez annoncé que le Parlement serait tenu au courant
des évolutions du dossier et donc, nous reviendrons
sur le sujet à ce moment-là.

M. le Président. – La parole est à M. Smal.

M . S m a l (cdH). – Monsieur le Ministre, vous avez
le Gouvernement wallon et particulièrement son
Ministre des Affaires économique, une clé importante
en mains. Je ne vois dans le paysage européen, aucun
gouvernement si ce n’est les Luxembourgeois qui ont
aussi une clé. Mais je pense que le contexte est tout à
fait différent pour nous et que vous devez mener les
négociations qui sont extrêmement difficiles, j’en
conviens, avec les deux groupes. Cela, ne peut pas se
faire sous les projecteurs, ce sont des choses qui se pas-
sent vraiment d’une manière très cachée mais je sou-
haite qu’un jour, vous veniez devant le Parlement pour
dire que vous avez obtenu un plus, par rapport à ce que
nous avons aujourd’hui sur la table. Je crois que c’est
faisable, si on négocie bien, et si on fait les bons choix.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.

M. Ficheroulle (PS). – D’abord, je voudrais
remercier le Ministre pour sa réponse et faire deux
remarques.

Sur la question de la participation, la Flandre a pu
avoir une présence médiatique et formelle, cela, je ne
le conteste pas et nous l’avons aussi. La vraie ques-
tion est de savoir si à la marge, quand on sera, le cas
échéant, à 49,5 % que les 0,5 % comptent, on ne sera
peut-être jamais là, on sera peut-être un jour là, à ce
moment-là, un certain poids pourrait peser, c’est pure-

ment une hypothèse mais en tout état de cause, ce
n’est pas la même chose qu’une présence politique.

Je voudrais dire à M. Wesphael que je partage
d’une part ses préoccupations pro-européennes, de
politique industrielle, etc. C’est vrai, un certain patrio-
tisme européen en matière économique ne serait pas
inutile, si on n’est pas naïf dans ce monde. On sait
que le patriotisme économique national n’a plus
aucune pertinence, mais alors, pourquoi ne pas avoir
voté une Constitution européenne – avec un petit
volet – pour créer et avancer vers la convergence éco-
nomique ? C’est une attitude totalement contradictoire
qui consiste à dire : il faut plus d’Europe ici, il faut de
l’Europe là-bas et quand on a l’occasion, bien difficile
au demeurant, d’avoir, à travers la constitution,
quelques éléments institutionnels pour avancer, à ce
moment-là, on se réfugie dans une théorie tout à fait
aberrante. Je dois dire que moi, je ne comprends pas
du tout ce type de raisonnement.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole, je déclare le débat clos.

Je suppose que nous y reviendrons au fur et à
mesure que ce dossier évoluera.

La séance est suspendue jusqu’à l’heure annoncée
pour les votes.

– La séance est suspendue à 17 heures 08 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 32 minutes.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR,

DÉPOSÉE PAR MM. MILLER ET CONSORTS
(Doc. 127 (2004-2005) - N° 6)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amen-
dement proposé, après approbation du rapport, à la
proposition de modification du règlement d’ordre inté-
rieur déposée par MM. Miller et Consorts (Doc. 127
(2004-2005) - N° 6).

– Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

60 membres répondent oui.

3 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Onkelinx, Defalque, Borsus, Crucke,
Cassart-Mailleux, Cheron, de Saint Moulin, Milcamps,
Luperto, Meureau, Avril, de Lamotte, Corbisier-
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Hagon, Etienne, Grommes, Barvais, Dardenne,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langendries, Smal,
Di Antonio, Yzerbyt, Procureur, Brotcorne, Happart,
Thissen, Calet, Istasse, Simonis, Dehu, Wacquier,
Stoffels, Bodson, Daerden, Neven, Boucher, Jeholet,
Fontaine, Lissens, Mathen, Bidoul, Ancion, Colicis,
Kubla, Pary-Mille, Walry, Ficheroulle, Van Cauwen-
berghe, Janssens,  Bayenet, Cornet, Miller, Docq.

Ont répondu non :

MM. Petitjean, Pire, Huygens.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble de la proposition
de modification du Règlement d’ordre intérieur telle
qu’amendée, déposée par MM. Miller et Consorts
(Doc. 127 (2004-2005) - Nos 1 à 6).

– Il est procédé au vote nominatif.

62 membres prennent part au vote.

59 membres répondent oui.

3 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Onkelinx, Defalque, Borsus, Crucke,
Cassart-Mailleux, Cheron, de Saint Moulin, Milcamps,
Luperto, Meureau, Avril, de Lamotte, Corbisier-
Hagon, Etienne, Grommes, Barvais, Dardenne,
Devin, Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Colli-
gnon, Pirlot, Senesael, Tillieux, Langendries, Smal,
Di Antonio, Yzerbyt, Procureur, Brotcorne, Happart,
Thissen, Calet, Istasse, Simonis, Dehu, Wacquier,
Stoffels, Bodson, Daerden, Neven, Boucher, Jeholet,
Fontaine, Lissens, Mathen, Bidoul, Ancion, Colicis,
Kubla, Pary-Mille, Walry, Ficheroulle, Van Cauwen-
berghe, Janssens,  Bayenet, Cornet,  Docq.

Ont répondu non :

MM. Petitjean, Pire, Huygens.

En conséquence, la proposition de modification
amendée est adoptée.

PROJET DE MOTION
DÉPOSÉ EN CONCLUSION DE L’INTERPELLATION

DE M. JEHOLET À M. DAERDEN,
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,

DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,
SUR

«LA REDEVANCE RADIO-TÉLÉVISION»
(Doc. 304 (2005-2006) - N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet
de motion déposé en conclusion de l’interpellation de

M. Jeholet à M. Daerden, Ministre du Budget, des
Finances, de l’Équipement et du Patrimoine, sur «la
redevance radio-télévision» (Doc. 304 (2005-2006) -
N° 1).

– Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.

18 membres répondent oui.

42 membres répondent non.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Boucher, Pary-Mille, Ancion, Dar-
denne, Bidoul, Mathen, Lissens,  Jeholet, Fontaine,
Borsus, Miller, Defalque, Neven, Crucke, Cassart-
Mailleux, Kubla, Cheron, Cornet.

Ont répondu non:

MM. et Mmes Onkelinx, de Saint Moulin, Mil-
camps, Luperto, Meureau, Avril, de Lamotte, Corbi-
sier-Hagon, Etienne, Grommes, Barvais, Devin,
Fassiaux-Looten, Gennen, Delannois, Collignon, Pir-
lot, Senesael, Tillieux, Langendries, Smal, Di Anto-
nio, Yzerbyt, Procureur, Brotcorne, Happart, Thissen,
Calet, Istasse, Simonis, Dehu, Wacquier, Stoffels,
Bodson, Daerden, Colicis,  Walry, Ficheroulle, Van
Cauwenberghe, Janssens,  Bayenet, Docq.

Se sont abstenus:

MM. Petitjean, Pire, Huygens.

Parmi les trois membres qui se sont abstenus, l’un
deux veut s’exprimer ? Non?

En conséquence, le projet de motion est rejeté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je vous signale que je vais
adresser une lettre d’humeur au Ministre-Président.
Le Ministre-Président n’était pas présent au début de
la séance du matin, il n’était pas présent au début des
questions d’actualité et aujourd’hui, je n’accepte pas
que l’on vote en l’absence du Gouvernement. Le rôle
des membres du pouvoir exécutif est d’être présents
au Parlement.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 36 minutes.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo -
cation ultérieure.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ARCELOR Arbed-Aceralia-Usinor

CECA Communauté européenne de charbon et de l’acier

FAFER Fabrique de fer

IC Intercommunale

IDEA Intercommunale de développement économique et de l’aménagement de la région de Mons-
Borinage-Centre

IDETA   Intercommunale de développement économique du Tournaisis

IEG     Intercommunale d’Étude et de Gestion

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OIP Organisme d’intérêt public

OGM Organisme génétiquement modifié

OMC Organisation mondiale du commerce

OPA Offre publique d’achat

SLF Société de leasing, de financement et d’économie d’énergie

SLSP Société de logement de service public

Sogepa Société de gestion des participations

SOWAER Société wallonne des aéroports

TEC Société de transports en commun
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